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Introduction générale 

 
TRAVERS LES PAYSAGES, LES RÉCITS ET LES IMAGES PARTAGÉES, l’attractivité d’un 

territoire se construit à la fois de l’extérieur et de l’intérieur. Ma première 

recherche de master exploré la première dimension : l’influence des médiats 

sociaux dans les perception des destinations touristiques. Le mémoire 

montrait comment une publication, une photo pouvait transformer le regard porté sur 

un lieu. Aujourd’hui ce fil conducteur se prolonge en abordant un angle novateur : celui 

des institutionnels qui structurent et gouvernent l’attrait des destinations et en 

particulier par le prisme des labels territoriaux. Toutes deux constituent en effet des 

enjeux majeurs dans un contexte de transition écologique, de recomposition de 

l’action publique et d’évolution des attentes des visiteurs comme des habitants. Les 

labels territoriaux, à l’image de Villes et Villages Fleuris (VVF), apparaissent comme 

des dispositifs de différenciation, de mobilisation et de valorisation collective. 

Contrairement aux labels appliqués à une structure, la labellisation territoriale engage 

l’ensemble d’une destination, en impliquant collectivités, acteurs économiques, 

touristiques et résidentiels dans un but commun. Elle devient un levier identitaire et 

stratégique.  

 

C’est dans ce contexte qu’une mission au sein du Comité Régional du Tourisme et des 

Loisirs d’Occitanie (CRTL) a offert un terrain privilégié d’observation. Intégrée à 

l’équipe en charge de l’animation du label Villes et Villages Fleuris en région, elle a 

consisté à préparer et suivre les visites des communes évaluer, à accompagner les 

jurys départementaux dans ce cycle et à contribuer à la coordination du palmarès 

régional VVF. Cette immersion a permis d’analyser les dynamiques d’animation du 

label, d’en identifier les apports et les limites, et d’interroger sa place dans la stratégie 

régionale de « l’Occitalité », conçu comme une valeur fédératrice de l’attractivité. 

 

 

 

À 
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De cette expérience découle une réflexion de départ : comment la labellisation peut-

elle s’inscrire dans la dynamique d’attractivité territoriale ? Elle contribue à une vision 

plus précise : dans quelle mesure le label Villes et Villages Fleuris contribue-t-il à 

l’attractivité touristique et résidentielle des communes en Occitanie, à travers les 

dimensions d’image, de gouvernance territoriale et de différenciation par rapports aux 

autres labels ? 

 

Pour y percer tous les mystères, une démarche quantitative a été adoptée, mobilisant 

le modèle d’innovation UTAUT2 et une étude d’impact menée auprès de quatre 

catégories d’acteurs principaux et moteurs du label : communes labellisées, offices 

de tourisme, résidents, visiteurs et animateurs départementaux. L’objectif est 

d’analyser les conditions de l’appropriation du label, d’identifier ses apports et ses 

limites et de proposer une grille de lecture opérationnelle afin de renforcer le rôle 

stratégique de l’animation régionale du label. 
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Introduction 

 

ENSER L’ATTRACTIVITÉ DES TERRITOIRES, suppose d’abord de comprendre les 

rouages symboliques et politiques qui façonnent leur image. Dans un 

monde où les villes et régions sont en concurrence permanente pour capter 

flux, habitants, investisseurs ou visiteurs, l’image de marque territoriale 

reflète bien plus qu’un habillage communicationnel. Elle oriente les perceptions, 

conditionne les choix de localisation et influence la trajectoire de développement. 

Mais pour que cette image soit la plus crédible et durable possible, elle doit s’ancrer 

dans des pratiques tangibles, reconnues et partagées.  

 

C’est ici qu’intervient les labels, vecteur d’outil de régulation, de certification et de 

valorisation des démarches territoriales. Ils permettent d’unifier des initiatives, de 

donner une lisibilité du territoire et de renforcer leur distinction dans un marché 

saturé. Leur intérêt réside autant dans la reconnaissance externe qu’ils procurent que 

dans la dynamique interne qu’ils stimulent, en incitant collectivités, résidents et 

acteurs économiques à s’engager collectivement autour d’objectifs communs. Parmi 

eux, le label Villes et Villages Fleuris occupe une place particulière.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

P 
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Chapitre 1 : L’image d’une destination, une influence 

sur son attractivité 

 

L’étude de l’image de marque constitue un point névralgique pour comprendre les 

dynamiques actuelles de l’attrait territoriale. Dans un contexte où les espaces se 

trouvent en concurrence directe pour capter habitants, visiteurs et investissements, 

l’image projetée par un territoire ne révèle plus qu’un simple discours symbolique. Elle 

devient une ressource stratégique.  

 

1. L’image territoriale, une construction multidimensionnelle 

 

1.1. Définition du reflet territoriale 

 

 L’image d’un territoire est une notion multidimensionnelle, mobilisant la 

géographie, le marketing territoriale et les sciences de la communication (Bourliataux-

Lajointe, 2014). Elle peut être définie comme la représentation mentale qu’un individu 

ou un groupe se fait d’un territoire donné. Cette représentation repose sur l’ensemble 

de perceptions subjectives, construites dans l’expérience directe, les discours 

médiatiques et institutionnels, ainsi que les récits collectifs (Rozier, 2024). 

  

L’image territoriale est à distinguer de l’identité territoriale. Tandis que cette dernière 

repose sur des éléments objectifs et endogènes (histoire, culture, géographie, 

patrimoine), l’image est une construction exogène et subjective, influencée par la 

communication institutionnelle et la perception des acteurs extérieurs. L’enjeu pour 

les territoires est alors de comprendre et de maîtriser cette image afin de la rendre 

conforme aux objectifs de développement qu’ils poursuivent. 

 

1.2. Composantes de l’image 
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L’image d’un territoire s’élabore à l’intersection de trois dimensions distinctes 

mais interdépendantes (Kavaratzis, 2005). 

  

Figure 1 : Les dimensions de l’image territoriale par M. Kavaratzis 

 

L’image projetée d’un territoire correspond aux actions de communication et aux 

stratégies mises en place par les divers acteurs institutionnels (collectivités 

territoriales, agences de développement, offices de tourisme). Elle vise à mettre en 

avant les atouts du territoire, à façonner une identité forte et à influencer les 

perceptions extérieures (Kolter et Gertner, 2003). Cependant, une image projetée ne 

prend tout son sens que si elle entre en résonance avec les représentations et les 

attentes des publics ciblés. 

  

C’est à ce moment-là qu'intervient l’image perçue.  C’est la manière dont les publics 

externes (touristes, investisseurs, médias, etc.) reçoivent et interprètent l’image 

projetée. Elle est influencée par les approches culturelles, les stéréotypes et 

l’expérience personnelle des individus. L’image perçue peut donc également 

s’éloigner de l’image projetée si elle est confrontée à des dissonances, notamment 

lorsque la réalité territoriale ne correspond pas aux messages véhiculés. Selon une 

étude du World Economic Forum (2021)1, une perception négative peut entraîner une 

 
1 WORLD ECONOMIC FORUM, 2021, Travel & Tourism Development Index 2021 : Rebulding for a 
Sustainable and Resilient Future, https://www.weforum.org/publications/travel-and-tourism-

https://www.weforum.org/publications/travel-and-tourism-development-index-2021/in-full/about-the-travel-tourism-development-index/
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baisse de 20% des flux touristiques et des investissements directs étrangers (IDE) 

pour un territoire. 

  

L’image vécue quant à elle représente l’expérience réelle des habitants et des 

visiteurs sur le territoire. Elle repose sur des éléments factuels comme la qualité de 

l’environnement social ou des services publics, et peut être en décalage avec l’image 

projetée. Par conséquent, certaines petites villes rurales peuvent projeter une image 

de cadre de vie paisible, mais peuvent être confrontées à une réalité démographique 

vieillissante et à un manque de services de proximité, ce qui limite leur attractivité 

résidentielle. À contrario, certaines villes industrielles comme Saint-Etienne, autrefois 

perçues négativement, ont su transformer leur image vécue en développant un 

écosystème d’innovation reconnu, améliorant ainsi leur attractivité. 

  

Ces trois composantes, loin d’être figées, interagissent continuellement. L’image 

peut évoluer sous l’effet d’évènements économiques, sociaux ou culturels. Ainsi, il ne 

suffit pas de projeter une image positive : encore faut-il qu’elle soit en adéquation avec 

la réalité perçue et vécue pour garantir une attractivité durable (Klabi, 2013). 

 

1.3. Facteurs de construction 

 
 L’image territoriale est donc le produit d’une interaction entre des éléments 

endogènes, propres au territoire, et des influences exogènes (qui proviennent de 

l’extérieur). Selon le modèle de formation de l’image de Gartner (1993), trois stimuli 

influencent cette perception : les stimuli induits (communication et marketing 

territorial), les stimuli organiques (témoignages, médias, récits culturels) et les stimuli 

autonomes (expériences personnelles des individus). Ainsi, l’image d’un territoire 

résulte d’une construction dynamique et évolutive (Rozier, 2024). 

  

Toutefois, cette image s’ancre dans une identité singulière, qui repose sur un socle 

historique, culturel et géographique. Cette identité constitue la matrice de la 

 
development-index-2021/in-full/about-the-travel-tourism-development-index/ , 24 mai 2022, consulté 
le 14 juin 2025. 

https://www.weforum.org/publications/travel-and-tourism-development-index-2021/in-full/about-the-travel-tourism-development-index/
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différence territoriale. Certains territoires, à l’instar des régions viticoles ou des villes 

historiques, ont su capitaliser sur ces éléments pour construire une identité forte et 

attractive (Ballester, 2023). De plus, Castells (1999) rappelle que l’image territoriale 

n’est pas uniquement basée sur des aspects physiques. C’est aussi une ressource 

politique et sociale qui légitime l’action publique. La capacité d’un territoire à 

conjuguer continuité et adaptation est donc important pour maintenir une image 

attractive et compétitive. 

 
 

2. L’attractivité territoriale, un contexte concurrentiel 

 
2.1. Différenciation et compétitivité  

 

Dans un contexte où les territoires sont de plus en plus en concurrence et se 

mettent eux-mêmes en concurrence, pour attirer des flux, des investissements et des 

visiteurs, la question de la différenciation se pose. La différenciation territoriale est 

définie comme étant une stratégie qui permet à un territoire de se distinguer des 

autres, par son image, son identité et ses ressources propres. Elle est fondée sur la 

valorisation des atouts spécifiques (cadre de vie, offre culturelle, qualité 

environnementale, etc.). Elle vise à construire une image attractive, apte à séduire des 

publics cibles dans un « marché » des territoires saturé (Houllier-Guibert, 2021). 

 

Toutefois, cette logique de compétitivité, souvent encouragée par les politiques 

d’aménagement elles-mêmes, n’est pas sans effets. Cette dynamique génère une 

forme de course au « toujours plus » : plus d’équipements, plus d’évènements, plus 

de visibilité, plus de labélisations, plus de différenciation dans une logique 

d’émulation et d’accumulation constante. Elle peut renforcer les inégalités entre 

territoires, en concentrant les flux et les investissements sur ceux déjà bien dotés, au 

détriment des zones plus reculées (Vanier, 2008). De plus, cette surenchère peut 

produire des effets inverses, comme l’uniformisation des offres touristiques au lieu de 

se différencier. Ainsi, si la différenciation est un levier d’attrait, elle est le pilotage de 

l’attractivité territoriale. 



14 
 

2.2. L’attrait pour une destination 

 

 « L’attractivité d’un territoire est généralement assimilée à la capacité de ce 

territoire à attirer et à retenir les facteurs mobiles de production et/ou la population »2. 

En d’autres termes, elle repose sur l’aptitude d’un territoire à séduire deux catégories 

d’acteurs : les individus (visiteurs, habitants, étudiants, actifs retraités, etc.) et les 

organisations (entreprises, administrations publiques, associations, ONG, etc.).  

 

Pour les individus, cela se traduit par leur installation temporaire (ex : touristes, 

visiteurs, étudiants) ou durable (ménages s’établissant plus d’un an). Certaines 

« villes universitaires », à l’instar de Toulouse, attirent des flux saisonniers d’étudiants 

et de chercheurs, tandis que d’autres zones comme la Bretagne, voient s’installer de 

nouveaux habitants durablement. Certains visiteurs peuvent aussi avoir un effet 

d’attractivité économique indirect : sans y résider, leur présence alimente la 

consommation locale renforce l’emploi dans les services et dynamise certains 

marchés comme le l’hébergement ou la restauration. 

 

Du côté des organisations, l’attractivité d’un territoire repose sur sa capacité à faire 

émerger ou accueillir de l’activité économique. Cela passe par un environnement 

propice à l’implantation d’entreprises, à la qualité des infrastructures publiques 

(transport, aménagement urbain, etc.), à l’offre de formation, à la qualité de vie pour 

les salariés ou encore à la stabilité réglementaire. Ces conditions permettent de 

capter des investissements nouveaux, notamment dans des secteurs stratégiques 

comme le numérique, la santé, l’agroalimentaire ou le tourisme durable. 

 

En d’autres termes l’attractivité territoriale est intimement liée à une forme de 

désirabilité. Un territoire devient désirable lorsqu’il est perçu comme un lieu où il fait 

bon vivre, travailler, investir ou simplement séjourner.3. Cette désirabilité dépasse 

 
2 POIROT Jacques, GÉRARDIN Hubert, 2010, L’attractivité des territoires : un concept 
multidimensionnel. Mondes en développement, 149(1), 25-41. 
3 GASNIER Marie, 2022 « La désirabilité, une échelle pertinente d’attractivité des territoires », Weka, 4 
août 2022. 
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l’attractivité purement économique pour inclure des dimensions sociales, culturelles, 

environnementales et identitaires. 

 

Mais à quel moment peut-on réellement parler d’un territoire attractif ? Selon le 

Réseau Attractivité (2020) ou les travaux de Bertoncello et Dubucs (2013), plusieurs 

indicateurs permettent de mesurer cette attractivité :  

- Le solde migratoire : positif, il indique que le territoire attire plus qu’il ne perd 

d’habitants. 

- Le nombre d’implantations d’entreprises nouvelles ou relocalisées. 

- Le niveau d’investissements privés ou publics captés. 

- Le taux d’occupation touristique et les nuitées enregistrées. 

- L’évolution de la population étudiante ou des professionnels hautement 

qualifiés. 

- La satisfaction des habitants et la perception externe du territoire (via les 

baromètres d’image). 

 
Ces indicateurs sont multidimensionnels, croisant performances économiques, 

attractivité résidentielle, touristique et réputation. La capacité d’un territoire à offrir 

des opportunités de développement, telle que définie par Amartya Sen (2000), s’inscrit 

pleinement dans cette logique :  

- La capacité d’être : accès à des services primaires (ex : logement, santé, 

sécurité, cadre de vie agréable). 

- La capacité d’agir : accès à l’éducation, au marché du travail, aux loisirs, ainsi 

qu’à des opportunités de participation sociale et politique. 

 

L’attractivité touristique s’ancre, quant à elle, dans une combinaison de facteurs 

tangibles et immatériels : paysages, patrimoine, climat, accessibilité, mais aussi 

qualité d’accueil, diversité des services, animation culturelle ou encore sentiment 

d’authenticité comme illustré dans la figure suivante.  
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Figure 2 : Les facteurs de l’attractivité territoriale4 

 
 
 

En somme, il ne suffit pas d’attirer pour être attractif : encore faut-il savoir fidéliser. 

L’enjeu est donc de capter de nouveaux flux que de créer les conditions pour qu’ils 

s’inscrivent dans la durée, notamment via l’amélioration continue de la qualité de vie 

et la participation des résidents aux projets de développement (Rozier, 2024). Mais à 

mesure que cette attractivité s’intensifie, elle peut aussi générer des déséquilibres, 

révélant les effets ambivalents de dynamiques parfois inégalement réparties sur les 

territoires. 

 

2.3. Effets ambivalents de la sur-attractivité 

 

“Attirer pour exister, exister pour attirer”. La dynamique dans laquelle 

s’inscrivent de nombreux territoires peut en résulter une quête perpétuelle 

d’attractivité. Dans un monde concurrentiel comme nous l’avons précédemment, 

l’image d’un lieu devient une ressource stratégique pour capter, attirer (touristes, 

visiteurs, investisseurs, résidents).  

 

 
4 https://journals.openedition.org/bagf/4686?lang=de 
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D’un côté, elle stimule le développement les territoires avec notamment les flux 

touristiques. D’un autre côté, cette quête du “toujours plus” - plus de visibilité, plus 

d’attractivité, plus de fréquentation - peut engendrer des dérives : saturation des 

espaces/des ressources (overtourism), hausse du pouvoir d’achat, standardisation 

de l’offre, ou encore mise à l’écart des habitants dans le processus de valorisation (ex 

: Dubaï qui confère une image territoriale positif qui se heurte au terrain avec 

notamment une mauvaise condition de vie des travailleurs, ce qui rentrent en 

dissonance), (Gravari-Barbas, 2020). La pression de la concurrence pousse certains 

territoires à construire des images idéalisées, parfois déconnectées des réalités 

vécues, pour séduire à tout prix. Cette logique d’hyper-compétitivité tend à renforcer 

les inégalités territoriales : le plus visibles captent l’attention, pendant que les autres 

peinent à exister dans l’imaginaire collectif (Bréal, 2021). La recherche d’attractivité 

peut alors fragiliser les équilibres locaux, notamment lorsque les politiques menées 

privilégient l’image au détriment de l’usage ou du bien-vivre. Ainsi, l’image constitue 

un levier puissant d’attractivité, elle ne garantit pas à elle seule un développement 

harmonieux. Pour répondre à ces tensions, de plus en plus de territoires s’appuient 

sur des instruments de régulation, capables d’unifier les discours, de légitimer les 

ressources et d’assurer une reconnaissance partagée : les labels territoriaux en font 

un exemple emblématique. 

 

L’image territoriale met donc en évidence son rôle décisif dans la construction de 

l’attractivité. Elle article, l’identité, la communication institutionnelle, les perceptions 

externes et l’expérience vécue. Elle constitue à la fois un levier stratégique et une 

source de tensions. Si elle peut accroître la visibilité et renforcer la différenciation, elle 

expose aussi les territoires au risque de dissonances ou d’inégalités lorsque l’image 

projetée ne correspond pas aux réalités vécues (exemple : Dubaï, ville du luxe et de 

l’exubérance vs la condition des travailleurs exploitées). Ces constats soulignent 

qu’une attractivité durable ne peut reposer sur la seule production d’images 

séduisantes : elle exige des instruments capables de garantir cohérence, crédibilité et 

reconnaissance partagée. C’est en ce sens que s’inscrit l’usage croissant des labels 

territoriaux, conçus comme des outils de régulation et de légitimation. 
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Chapitre 2 : Les labels territoriaux, un unificateur 

d’attrait 

 

 Si l’image constitue un levier stratégique de différenciation, encore faut-il qu’elle 

puisse être reconnue, crédibilisée et diffuser pour générer une attractivité pérenne. C’est 

précisément le rôle joué par les labels territoriaux. En instituant des grilles d’audits 

communs et en offrant une visibilité renforcée, ils modifient une image parfois diffuse en 

ressource tangible. Le label devient ainsi un instrument de régulation, de valorisation, de 

qualité et de progression, capable d’unifier des initiatives dispersées et leur conférer une 

portée collective. 

 

1. La labélisation, un principe de reconnaissance et de 

progression 

 
1.1. Objectifs et enjeux 

 
 La labellisation, en tant que mécanisme de reconnaissance extérieure, est 

stratégique pour les territoires. Elle constitue une forme de validation objectivé, 

fondée sur des critères précis et partagés, permettant de crédibiliser les efforts 

déployés dans divers secteurs territoriaux (développement durable, urbanisme, 

valorisation et protection du patrimoine, cadre de vie, etc.), (Colomb et Filloz, 2022). 

Le label agit donc comme un gage de qualité, un signal qui permet aux territoires de se 

différencier. L’attribution de ce type de dispositif incarne un processus d’amélioration 

continue, où chaque démarche sert à renforcer l’image du territoire tout en stimulant 

les actions de développement et de préservation (Bergeron, Castel et Dubuisson-

Quellier, 2014). Par exemple, un label comme « Les Plus Beaux Villages de France » 

n’est pas seulement une reconnaissance honorifique, mais des éléments catalyseurs 

d’initiatives locales et d’identité partagée.  
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De surcroît, les labels permettent d’élargir la visibilité d’un territoire tout en renforçant 

la cohésion interne, en mobilisant à la fois les institutions publiques, les entreprises, 

les syndicats et les citoyens5. Cependant cette coordination suppose un lien 

intrinsèque avec les différentes parties prenantes, dont les intérêts peuvent parfois 

diverger. Ainsi, si la labélisation est utilisée à bon escient et avec un équilibre certain, 

elle constitue un élément stratégique d’attractivité territoriale.   

 

1.2. Catalyseur d’attractivité 

 

 En agissant comme des signes distinctifs, les labels sont au service des 

territoires. Comme nous l’avons évoqué précédemment repose sur trois domaines 

primordiaux : l’aspect économique, résidentiel et touristique. Dans cette optique, 

l’aspect économique des labels comme « French Tech »6 ou « AD’OCC »7  facilitent 

l’attractivité des territoires pour les entreprises et les investisseurs. En ce sens, selon 

la Banque Publique d’Investissement (BPI), les territoires labélisés ont enregistré une 

augmentation de 10% de l’attractivité des investissements dans les trois dernières 

années suivant l’attribution du label « French Tech ».8 

 

Sur le plan résidentiel, les labels exercent une valorisation exponentielle sur la qualité 

de vie. Des dispositifs comme « Ville Durable » ou « Villes et Villages Fleuris » attestent 

de l’engagement des communes à offrir un cadre de vie agréable et respectueux de 

l’environnement. Ils favorisent également la mise en place d’infrastructures de 

services publics, ce qui renforce l’ancrage résidentiel.  

 

 
5 ANAF, 2013, Labels et marketing du territoire, https://anabf.org/pierredangle/dossiers/labels-en-
folie/labels-et-marketing-du-territoire , novembre 2013, consulté le 12 juin 2025. 
6 French Tech : Label attribué aux écosystèmes de start-up et d’innovation technologique en France, 
afin de promouvoir et soutenir la croissance des entreprises à l’échelle internationale. 
7 AD’OCC : Agence d’attractivité économique de la Région Occitanie qui accompagne les entreprises à 
chaque étape de vie de celle-ci (implantation, création, innovation, croissance, conquête des marchés, 
transmission reprise) . 
8 BPI France, 2013, Les excellents résultats de la French Tech, https://www.bpifrance.fr/nos-
actualites/les-excellents-resultats-de-la-french-tech , octobre 2013, consulté le 03 mai 2025. 

https://anabf.org/pierredangle/dossiers/labels-en-folie/labels-et-marketing-du-territoire
https://anabf.org/pierredangle/dossiers/labels-en-folie/labels-et-marketing-du-territoire
https://www.bpifrance.fr/nos-actualites/les-excellents-resultats-de-la-french-tech
https://www.bpifrance.fr/nos-actualites/les-excellents-resultats-de-la-french-tech
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Pour l’aspect touristique, des labels comme « Grand Site de France », « UNESCO », ou 

encore « Destination d’Excellence » témoignent d’une plus-value dans la gestion, la 

protection et la valorisation des sites et des espaces touristiques dans une vision 

d’attractivité.  Dans cette optique, l’Observatoire du Tourisme (2022) attestent que les 

destinations labélisées « Grand Site de France » ont enregistré une moyenne de 15% 

du nombres de visiteurs sur l’année 20219. 

 

Ces sous-ensembles de l’attractivité ; économique, résidentielle et touristique, 

illustrent l’impact des labels dans cette quête concurrentielle et d’attrait constant. Ils 

nécessitent néanmoins une gestion coordonnée, soulignant l’importance des acteurs 

dans leur gouvernance. 

 

2. La gouvernance des labels, une dynamique institutionnelle 

 
2.1. Gestion partagée 

 

La gouvernance partagée se définit comme un mode d’organisation dans lequel 

l’ensemble des parties prenantes participe activement aux processus décisionnels, 

favorisant ainsi la co-responsabilité et la coopération au sein d’une structure. Ce 

concept vise à dépasser les modèles hiérarchiques traditionnels en instaurant des 

mécanismes de concertation et de délibération collective (Grosjean, 2021). Dans le 

cadre des labels territoriaux, ce mode de gestion implique une collaboration étroite 

entre institutions publiques, acteurs privés et individus, assurant ainsi une légitimité 

plus importante et une meilleure adaptation au contexte local en assurant également 

leur cohérence à l’échelle nationale ou internationale (Tranquard, 2020). 

 

En ce sens, Atout France, l’Agence Nationale du Tourisme, incarne une gouvernance 

partagée en réunissant les comités, collectivités, offices de tourisme et acteurs privés 

 
9 Grands Sites de France, 2024, Gestion de la fréquentation, https://www.grandsitedefrance.com/nos-
themes/gestion-de-la-frequentation , 2 mai 2024, consulté le 10 juin 2025. 

 
 

https://www.grandsitedefrance.com/nos-themes/gestion-de-la-frequentation
https://www.grandsitedefrance.com/nos-themes/gestion-de-la-frequentation
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autour de dispositif labellisé comme « Destination d’Excellence »10, qu’elle pilote via 

des comités de pilotage et des référentiels co-construits, assurant une cohérence 

nationale adapté au contexte local. Ainsi, à l’échelle régionale, les collectivités 

adaptent ces référentiels aux réalités terrains. En Occitanie par exemple, le Comité 

Régionale du Tourisme et des Loisirs (CRTL) accompagne les professionnels du 

tourisme via un guide opérationnel des labels, en cohérence avec ses objectifs : 

montée en qualité, développement durable et équilibre territorial (CRTL, 2020). Ces 

dispositifs sont pensés pour répondre à des enjeux concrets d’attractivité, mais aussi 

de structuration et de visibilité à moyen terme. 

  

Dans cette logique partenariale, les réseaux de territoires labellisés prennent le relais 

pour mutualiser les ressources, animer les démarches et créer des synergies 

interterritoriales. 

 
2.2. Intelligence du collectif 

 
 L’intelligence collective se réfère à la capacité d’un groupe à coopérer, 

mutualiser ses savoirs et produire ensemble des solutions plus pertinentes que celles 

issues d’acteurs isolés (Lévy, 1994). En ce sens, les réseaux entre territoires labellisés 

prolongent la dynamique impulsée par les institutions. Ils ne se limitent pas à des 

labels apposés sur une carte : ils prennent vie à travers des coopérations, des 

échanges réguliers et une logique de montée en compétences collective.  

 

C’est le cas en Occitanie, où le CRTL anime les Rendez-vous Métiers, des rencontres 

professionnelles qui rassemblent les Organismes de Gestion de Destination (OGD) 

autour de thématiques communes. Ces temps forts permettent de faire circuler les 

bonnes pratiques, d’identifier collectivement les enjeux émergents et de construire 

des réponses adaptées en s’appuyant sur les forces du collectif.  

 
10 Destination d’Excellence : label visant à renforcer la qualité sur tout le champ de l’offre touristique 
(hébergement, restauration, lieux de visites/loisirs, lieux d’information touristiques et mobilité) et 
renforce le niveau d’exigence en matière d'éco-responsabilité. 
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La logique de réseau n’est donc pas accessoire : elle constitue un levier dans 

l’évolution et la progression des territoires labellisés. 

Les labels territoriaux s’inscrivent donc dans une logique de gouvernance partagée, 

soutenue par les acteurs institutionnels à différents niveaux. Ils constituent des outils 

de structuration, de valorisation et de différenciation des territoires. Leur ancrage 

local et leur reconnaissance nationale participent à l’attractivité touristique, en 

mobilisant les collectivités autour d’objectifs communs. Le label « Villes et Villages 

Fleuris » illustre cette dynamique, en tant que dispositif historique ayant favorisé 

l’implication des communes dans l’amélioration du cadre de vie et de l’image de leur 

destination. 
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Chapitre 3 : Le label Villes et Villages Fleuris, un 

moteur de transition territorial 

 
 Parmi la diversité des labels territoriaux, « Villes et Villages Fleuris » (VVF) occupe 

une place singulière. Héritier d’un concours national né dans le contexte de l’après-guerre, il 

a progressivement dépassé la logique décorative du fleurissement pour devenir un véritable 

outil de développement territorial. Son évolution illustre le passage d’un dispositif 

honorifique vers un référentiel exigeant, structurant les politiques municipales autour de la 

qualité de vie, de la transition écologique et de la valorisation paysagère. 

 

1. VVF, une voie vers l’adaptation des collectivités 

 
1.1. Ancrage historique du label 

  

Créé en 1959 par Robert Bruno, alors ministre des travaux publics, des 

transports et du tourisme, le label « Villes et Villages Fleuris » (VVF) s’inscrit dans un 

contexte de reconstruction d’après-guerre. Cette période est marquée par une 

volonté de redonner aux territoires une « image positive » (logique que l’on retrouve 

dans l’attractivité territoriale), après les destructions massives de la Seconde Guerre 

mondiale. L’embellissement et le fleurissement des communes apparaît comme un 

vecteur de renouveau symbolique, social et économique. Le premier concours 

« Fleurir la France », inspiré des pratiques de fleurissement observées en Alsace et en 

Lorraine, visant à promouvoir un cadre de vie fleuri11. 

 

Maintenant, l’initiative dépasse le concours floral pour devenir un outil 

d’aménagement du territoire. Le fleurissement, initialement perçu comme 

ornemental, s’intègre progressivement dans les politiques publiques de qualité 

paysagère, de tourisme et de cohésion sociale.  

 
11 CONSEIL NATIONAL VILLES ET VILLAGES FLEURIS, 2023, Un label historique, https://villes-et-
villages-fleuris.com/un-label-historique , consulté le 14 juin 2025. 

https://villes-et-villages-fleuris.com/un-label-historique
https://villes-et-villages-fleuris.com/un-label-historique
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Au fil des décennies, le label s’institutionnalise, porté par une organisation dédiée le 

« Conseil Nationale des Villes et Villages Fleuris » (CNVVF), association loi 1901, qui 

structure, accompagne et évalue la démarche des collectivités (cf, p.21). 

 

Aujourd’hui, le label est un levier d’exigence pour les collectivités, engagent ces 

dernières dans une démarche de qualité du territoire. 

 

1.2. Facteur d’exigence pour les collectivités 

 

 À l’heure actuelle, « Villes et Villages Fleuris » repose sur une démarche 

encadrée par un référentiel qualité12 structurant. Ce référentiel comprend soixante-

huit critères d’évaluation, organisés autour de sept thématiques :  

 

- Visite du jury : évaluation de la pertinence de la visite au regard des réalisations 

constatées et de leur conformité avec les critères du référentiel. 

 
- Mise en œuvre du projet municipal : cohérence, lisibilité et ambition de la 

stratégie politique locale en ferveur de l’embellissement, de valorisation des 

espaces publics et d’intégration des enjeux environnementaux. 

 
- Animation et promotion de la démarche : actions mises en place pour 

impliquer les habitants, mobiliser les partenaires et valoriser la labélisation 

auprès du public. 

 
- Gestion environnementale : pratiques de gestion durable, protection de la 

biodiversité, usage raisonnée des ressources et intégration des principes de 

transition écologique. 

 
- Patrimoine végétal : présentation de l’esthétique paysagère avec le patrimoine 

végétal. 

 

 
12 Référentiel qualité : document de référence définissant les exigences de qualité à respecter dans la 
conception d’un produit ou la mise en œuvre d’un processus. 
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- Qualité de l’espace public : attention portée à la propreté, à l’accessibilité, au 

mobilier urbain et patrimoine bâti. 

 
- Analyse par espace : cohérence, continuité paysagère et qualité des 

aménagements dans les différents secteurs du territoire communal. 

 

Cette structuration permet d’accompagner les collectivités dans l’élaboration de 

projets cohérents à leurs réalités terrains, tout en inscrivant leur action dans une 

perspective de qualité et de durabilité (CNVVF, 2023). 

 

En ce sens, le label s’articule autour de quatre niveaux de distinction symbolisés par 

des fleurs allant d’une fleur à quatre fleurs, attribuées par un jury régional (d’une à trois 

fleur) ou national (pour les quatre fleurs), en fonction du niveau d’excellence atteint 

par la commune :  

 

- 1 fleur : première connaissance, signalant l’engagement de la commune dans 

la démarche. 

- 2 fleurs : niveau intermédiaire, attestant de la structuration du projet et de la 

cohérence des actions. 

- 3 fleurs : niveau avancé, démontrant une gestion aboutie et une forte 

implication locale. 

- 4 fleurs : niveau d’excellence, récompensant les collectivités présentant une 

stratégie intégrée, innovante et durable. 

 

Au-delà de ces distinctions, des prix spéciaux peuvent également être attribués pour 

valoriser des actions exemplaires :  

- Prix de l’arbre 

- Prix du végétale 

- Prix de la valorisation du patrimoine 

- Prix du fleurissement 

- Prix de l’action éducative 
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De plus, l’expertise mobilisée à travers un réseau de plus de 2000 professionnels 

(techniciens, paysagistes, élus, professionnels du tourisme) permet d’assurer un 

accompagnement individualisé et une évaluation contextualisée. Selon une étude du 

CNVVF en 202313, 75% des élus de communes labélisées « 4 fleurs » considèrent le 

référentiel comme un outil stratégique de pilotage territorial. 

 

1.3. VVF pour la transition des territoires durables 

 

 Face aux défis du changement climatique, de l’artialisation des sols14 et de 

l’évolution des attentes citoyennes, VVF s’affirme comme un levier stratégique de 

transition écologique et d’attractivité territoriale. Il ne s’agit plus simplement de fleurir 

l’espace public, mais d’intégrer la végétalisation dans une logique de résilience 

urbaine et de santé publique (CNVVF, 2023). Le CNVVF promeut des pratiques telles 

que la désartificialisation15 la gestion durable de l’eau, ou encore l’enherbement des 

cimetières. 

  

Le label valorise un aménagement du territoire qui agit à la fois sur le bien-être des 

habitants, la biodiversité et le rayonnement des communes. Il sert de cadre 

opérationnel aux élus pour structurer des actions durables, tout en répondant aux 

attentes croissantes des citoyens en matière de qualité de vie. 77% des habitants de 

communes labellisées estiment d’ailleurs que leur ville encourage activement la 

préservation de l’environnement (CNVVF, 2023). 

 

Par son adaptabilité, son expertise territoriale et son exigence, VFF contribue ainsi à 

faire évoluer les politiques locales d’aménagement vers un modèle plus durable, 

inclusif et attractif. 

 

 
13 CONSEIL NATIONAL VILLES ET VILLAGES FLEURIS, 2024, Le label national de la qualité de vie et du 
bien-vivre durable, https://villes-et-villages-fleuris.com/palmares-2023 , 2024, consulté le 03 mai 2025. 
14 L’artificialisation des sols : Transformation d’un sol rural ou naturel par des aménagements pouvant le 
rendre imperméable, partiellement ou totalement. 
15 Désartificialisation : C’est un retour en arrière permettant au sol de retrouver une nouvelle fonction. 

https://villes-et-villages-fleuris.com/palmares-2023
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2. VVF, un dispositif parmi les stratégies existantes 

 
2.1. Complémentarité et différenciation entre labels 

 

« Villes et Villages Fleuris » évolue au gré d’un écosystème qui labélise les 

territoires de plus en plus. Parmi les labels territoriaux existant on retrouve : Station 

Verte16, Pavillon Bleu17, Petites Cités de Caractères18, Les Plus Beaux Villages de 

France ou encore Green Destination19. Chacun pose un regard distinctif sur la 

désirabilité et l’attrait envers une destination. 

 

Si certains labels se concentrent sur des critères qualité : environnementale des eaux 

pour Pavillon Bleu, ou l’accueil touristique tourné vers la nature pour Station Verte, 

VVF se distingue par son approche transversale et son ancrage historique dans le 

cadre de vie et l’intégration paysagère (cf. Étude comparative des labels d’Occitanie, 

p.). Il mobilise des dimensions environnementales, sociales esthétiques, et 

participatives, ce qui lui vaut potentiellement sa complémentarité avec les autres 

labels territoriaux. 

 

2.2. Entre animation et mobilisation des acteurs 

 

 Au-delà du cadre d’audit, le Villes et Villages Fleuris repose sur la qualité de son 

animation locale, régionale et nationale. L’implication des élus, des techniciens, des 

habitants et des associations est indispensable afin de vivre la démarche et l’inscrire 

durable dans la culture territoriale. 

 

 

 

 
16 Station Verte : territoire d’accueil proposant une offre touristique en ferveur de l’écotourisme, 
authentique, humain et respectueux de l’environnement. 
17 Pavillon Bleu : communes et ports de plaisance menant une politique en ferveur du développement 
touristique durable. 
18 Petites Cités de Caractère : valorisation des communes rurales atypiques de par leur population 
limitée, et urbaine de par leur histoire et patrimoine. 
19 Green Destination : certification internationale est la plus haute instance traitant du tourisme durable. 
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L’animation de VVF est composée d’un « mille-feuilles » d’acteurs engagés : 

-    Au niveau communal, l’animation se décline sous forme d’actions de 

sensibilisation (exemple : journée du fleurissement, jardins partagés ou encore 

concours d’embellissement). Ces actions passent par une communication qui 

doit être active auprès des habitants et des visiteurs. 

-    Au niveau départemental et régional, l’animation occupe une place centrale 

à travers les jurys territoriaux, les réseaux de collectivités et les 

accompagnements techniques, favorisant ainsi les échanges de bonnes 

pratiques. Ils organisent également des évènements récompensant les 

communes lors de la « remise des prix du palmarès ». 

- À l’échelle nationale, le CNVVF coordonne les acteurs impliqués en 

produisant des ressources accompagnant les territoires et organisant des 

évènements comme la cérémonie annuelle de remise des prix (uniquement 

pour les 4 Fleurs) ou encore les « Rencontres nationales du fleurissement ». 

 

En ce sens, les animateurs (départementaux, régionaux, ou nationaux) exercent un 

rôle fondamental dans l’accompagnement des communes. Ils facilitent les échanges 

entre les acteurs, identifient les besoins des collectivités, et proposent des solutions 

et des dispositifs pour maintenir et faire progresser les communes labellisées. 

 

Le du réseau VVF repose également sur l’engagement des citoyens. Des initiatives 

telles que les « brigades vertes », composées de bénévoles impliqués dans le 

fleurissement et l’entretien des espaces verts, illustrent cette mobilisation. À Saint-

Méloir-des-Bois dans les Côtes d'Armor, 10% des habitants quant à eux participent 

activement à ces actions, favorisant ainsi la cohésion sociale et la transmission 

intergénérationnelle des savoirs20. 

 

 

 
20 SEMENSEMAG, 2019, Villes et Villages Fleuris : un label qui se renouvelle, 
https://www.semencemag.fr/label-villes-villages-label-cnvvf.html , juin 2019, consulté le 03 mai 2025. 

https://www.semencemag.fr/label-villes-villages-label-cnvvf.html
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En définitive, Villes et Villages Fleuris illustre la manière dont la labélisation structure 

les politiques publiques locales autour de la qualité, l’environnement et du cadre de 

vie. Il incarne un outil d’accompagnement et d’exigence pour les collectivités. 

Cependant, la portée réelle de ce label ne se mesure pas uniquement dans ses 

principes fondateurs ou dans les intentions affichées. Elle doit être observée à travers 

ses effets concrets : renforcement de la visibilité externe, mobilisation collective 

autour d’objectifs communs, montée en compétence, mais aussi si transition des 

pratiques quotidiennes de gestion et d’aménagement. C’est sur le terrain, dans des 

contextes territoriaux différenciés comme celui de l’Occitanie. Le terrain d’application 

nous montrerait si les effets attendus du label sur les territoires : visibilité augmentée, 

mobilisation collective et montée en compétence sont réellement mesurables sur le 

terrain. 
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Conclusion 
 

ATTRACTIVITÉ TERRITORIALE, ne se réduit ni à une question de communication 

ni à un avantage compétitif. Elle repose sur un équilibre entre l’image 

projetée, la reconnaissance externe et l’expérience vécue. L’étude des 

labels, et en particulier de Villes et Villages Fleuris, a permis de souligner 

leur rôle de médiation entre ambitions municipales et visibilité nationale, entre 

stratégies politiques et appropriation collective. Leur force réside moins dans 

distinction honorifique qu’ils attribuent que dans la dynamique de progression et 

d’exigence qu’ils imposent aux territoires. 

 

En stimulant le label VVF comme un outil à la fois historique et contemporain, porteur 

de cohérence et de légitimité. Cependant, si le rôle symbolique et stratégiques de ces 

dispositifs est clair, leur efficacité réelle reste à interroger. Dans quelle mesure un 

label parvient-il à transformer l’image projetée en attractivité tangible ? Quels effets 

produit-il sur la gouvernance territoriale et sur la mobilisation des acteurs ?  Comment 

se différencie-t-il d’autres labels concurrents dans un paysage d’déjà saturé de 

distinctions ? Ces questionnements fondent notre réflexion et notre problématique 

centrale de ce mémoire :  dans quelle mesure le label Villes et Villages Fleuris 

contribue-t-il à l’attractivité touristique et résidentielle des communes en 

Occitanie, à travers son image, sa gouvernance territoriale et sa différenciation 

par rapport aux autres labels ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’ 
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Deuxième partie : Interroger 
l’Occitanie à travers sa stratégie 

d’image et l’usage des labels 
régionaux 
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Introduction 

 
 

OCCITANIE A CHOISI DE BÂTIR SA VISIBILITÉ ET SON ATTRACTIVITÉ autour d’une 

marque fédératrice, pensée comme une bannière commune pour ses 

territoires, ses acteurs et ses initiatives. La marque « Occitanie Sud de 

France » et le concept d’Occitalité jouent ici un rôle central. Ils offrent 

une cohérence symbolique et opérationnelle, en réunissant sous un même récit 

identitaire des démarches variées, parmi lesquelles la labellisation occupe une place 

structurante. Dans ce contexte, les labels ne sont pas de simples distinctions, mais 

des outils de reconnaissance et de différenciation, intégrés dans une stratégie de 

qualité et de visibilité. 

 

En ce sens, le Comité Régional du Tourisme et des Loisirs (CRTL) d’Occitanie est une 

structure pivot dans la valorisation, le développement et la coordination du tourisme 

au sein de la région. Le CRTL est constitué sous la forme d’une association régie par 

la loi n°1901-07-01 du 1er juillet 1901, relative au contrat d’association, comme précisé 

dans ses statuts. Ce statut juridique lui confère une personnalité morale à but non 

lucratif. Il lui permet de regrouper des membres issus de diverses publics (collectivités 

territoriales, établissements publics, partenaires institutionnels, acteurs socio-

professionnels du tourisme, etc.) autour d’un projet commun : le développement, la 

structuration, la promotion et l’animation du tourisme en région Occitanie.  

 

C’est dans cet environnement riche et complexe que se déploie notre investigation 

terrain. L’Occitanie constitue en effet un observatoire idéal : fortement labellisée, 

animé par une structure régionale active et traversée par des dynamiques 

contrastées. Elle offre un cadre privilégie pour interroger l’impact du label Villes et 

Villages Fleuris. 

 

 

 

L’ 
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Chapitre 1 : L’Occitanie, une destination attractive et 

labellisée 

  

L’Occitanie se dessine comme un laboratoire d’attractivité. Issue de la fusion 

Languedoc-Roussillon et Midi Pyrénées, elle conjugue une multitude de facettes et de 

diversifiées. Sa croissance démographique, portée par un solde migratoire positif, lui confère 

un fort attrait résidentiel, tandis que son offre touristique, parmi les plus importantes de 

France, révèle autant de richesses que de déséquilibres entre territoires saturés et zones en 

marge.  

 

1. Une région, pensée pour attirer 

 
1.1. Géographie contrastée et diversité paysagère 

 

 L’Occitanie est une région française issue de la fusion des anciennes régions 

Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées. Ce rapprochement administratif a renforcé 

une unité territoriale déjà ancrée dans l’histoire : celle d’un espace marqué par la 

culture Occitane, une langue, des traditions et un héritage partagé entre mer, 

montagne, ville et campagne (Ancelin, 2024).  

 

Avec ses 72 724 km2 l’Occitanie est la deuxième plus vaste région de France. Elle 

s’étend sur treize départements et combine à la fois des littoraux méditerranéens 

(exemple : le Roussillon, le Narbonnais, le Golfe de l’Espiguette et d’Aigues Mortes, 

etc.), des massifs montagneux (Pyrénées, Cévennes), des plaines agricoles (exemple : 

la Plaine du Lauragais, de la Garonne, du Bas-Languedoc) et des zones urbaines 

importantes telles que Toulouse, Montpellier, Nîmes et Perpignan (Insee, 2024). 
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Figure 3 : La carte géographique de l’Occitanie avec ces villes principales21. 

 
 

Avec 6 200 000 d’habitants en janvier 2025, l’Occitanie est la troisième région la plus 

peuplée de France derrière l’Auvergne-Rhône-Alpes (8 260 096 habitants), selon 

l’Insee. Sa croissance démographique repose sur son attractivité résidentielle, son 

solde naturel22 étant négatif depuis 2017.  

 

Les naissances ne compensent plus les décès, tandis que le solde migratoire reste 

positif, porté par l’arrivée de nouveaux habitants (Insee, 2025). Cette attractivité 

migratoire, moteur de la croissance démographique régionale, témoigne d’un 

véritable phénomène d’attrait résidentiel. 

 

1.2. Attrait résidentielle et qualité de vie 

  

 En 2025, l’Occitanie connaît un solde naturel négatif (-12 700), dû à une baisse 

des naissances depuis 2017 et une augmentation des décès (64 000 en 2024, +0,8% 

par rapport à 2023), (Insee, 2024).  

 
21 CRTL, 2020, Carte de l’Occitanie,  https://www.tourisme-occitanie.com/pratique/infos-utiles/cartes-
topoguides/ , janvier 2020, consulté le 10 mai 2025. 
22 Solde naturel : différence entre le nombre de naissance et le nombre de décès, calculé généralement 
au cours d’une année. 

https://www.tourisme-occitanie.com/pratique/infos-utiles/cartes-topoguides/
https://www.tourisme-occitanie.com/pratique/infos-utiles/cartes-topoguides/
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Ce déficit est toutefois compensé par un solde migratoire positif porté par 

l’installation de nouveaux résidents, facteur primordial de l’attractivité d’un territoire 

(cf. L’attractivité territoriale, p.14). Plusieurs facteurs expliquent ce dynamisme. 

 

Tout d’abord, le marché immobilier régional exerce un poids conséquent. Le prix 

médian du mètre carré reste nettement inférieur à celui des grandes régions voisines 

(exemple : 2300€/m2 en moyenne en Occitanie contre 3600€/m2 en Paca), ce qui rend 

l’accession à la propriété plus accessible pour les classes moyennes et les primo-

accédants (Notaire de France, 2024). Cette dynamique rend en effet l’Occitanie plus 

attractive face aux tensions immobilières constatées dans d’autres régions 

françaises.  

 

A cela s’ajoutent les dynamiques de l’emploi et les effets de métropolisation : 

Toulouse et Montpellier concentrent les créations d’emplois à haute qualification 

(secteurs aéronautiques, spatial, santé, numérique), ce qui attire une population 

active jeune et diplômée. En parallèle, le développement du télétravail et des 

mobilités résidentielles post-COVID a renforcé l’installation dans les zones moins 

denses, en particulier dans les anciens bassins ruraux, avec une augmentation du 

nombre de ménages déclarant un changement pour « cadre de vie » (+12% entre 2020 

et 2023), (CGET, 2023). 

 

D’autres facteurs concrets participent à cette attractivité résidentielle :  

- Les investissements en infrastructures de transport, portés par la Région 

Occitanie, renforcent la connectivité interne et externe du territoire. Au-delà 

des projets structurants comme la ligne TVG Toulouse-Bordeaux, des 

dispositifs régionaux ont été mis en place pour démocratiser et favoriser l’usage 

du train. L’Occitanie Rail Tour, lancé en 2021 par le Comité Régional du 

Tourisme et des Loisirs Occitanie en collaboration avec la Région Occitanie, le 

réseau des trains liO et la SNCF, permet aux voyageurs de découvrir la région en 

illimité via un pass disponible sur le réseau TER, favorisant à la fois la mobilité 

douce et l’accès aux territoires moins desservis. Ce dispositif s’inscrit dans une 

politique plus large incluant des tarifs à 1€ sur certaines lignes, des gratuités 
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sous conditions et l’amélioration de la desserte vers les zones rurales et 

littorales.23 Ces mesures participent à renforcer l’attractivité résidentielle et 

touristique de l’Occitanie. 

 

- L’offre de santé, avec un maillage hospitalier et de cliniques privés dense dans 

les pôles urbains, est un facteur décisif notamment pour les séniors. 

- L’offre de formation et d’enseignement supérieur, avec 270 200 étudiants 

dans la région en 202324, constitue également un levier d’ancrage à moyen 

terme pour une population jeune. 

 

Enfin, plusieurs politiques régionales soutiennent cet ancrage. Le SRADDET25, piloté 

par la Région Occitanie, intègre explicitement les enjeux liés à l’accueil des 

populations nouvelles, au développement équilibré des territoires et à la lutte contre 

la saturation urbaine (Région Occitanie, 2022). Le CRTL dans sa feuille de route 2023-

2028, intègre également l’évolution démographique comme variable stratégique dans 

la structuration de l’offre touristique et résidentielle, en lien avec les réalités 

territoriales. 

 

En somme, l’Occitanie est un choix d’installation durable, alliant accessibilité et 

qualité de vie. Il redessine les équilibres entre métropoles, espaces intermédiaires et 

ruralités attractives. Dans ce contexte, l’Occitanie ne se limite pas à un territoire à 

habiter : elle demeure aussi une destination à visiter. 

 

 

 

 

 
23 CRTL, 2023, Associez-vous à l’Occitanie Rail Tour, https://pro.tourisme-occitanie.com/veille-
economique/suivi-de-l-activite/informations/sassocier-au-dispositif-occitanie-rail-tour/ , janvier 2023, 
consulté le 26 avril 2025. 
24 Académie de Toulouse, 2025, Les chiffres sur l’enseignement supérieur, https://www.ac-toulouse.fr/l-
enseignement-superieur- , juin 2025, consulté le 15 juin 2025. 
25 SRADDET : Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires  

https://pro.tourisme-occitanie.com/veille-economique/suivi-de-l-activite/informations/sassocier-au-dispositif-occitanie-rail-tour/
https://pro.tourisme-occitanie.com/veille-economique/suivi-de-l-activite/informations/sassocier-au-dispositif-occitanie-rail-tour/
https://www.ac-toulouse.fr/l-enseignement-superieur-
https://www.ac-toulouse.fr/l-enseignement-superieur-
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1.3. Destination touristique plurielle 

  

 L’Occitanie est l’une des régions touristiques majeures en France, avec  

200 millions de nuitées enregistrées en 2023, dont 60% issues de clientèles françaises 

(CRTL, rapport d’activité 2023). Première en nuitées domestiques et quatrième pour 

l’accueil de touristes internationaux, elle s’appuie sur une offre diversifiée et riche, 

étendue sur l’ensemble de son territoire. 

 

Figure 4 : Les zones d’attractivité touristique en Occitanie. 

 

Le littoral méditerranéen, très sollicité en été, concentre 42% des nuitées 

marchandes estivales. Des stations comme La Grande Motte ou Argelès-sur-Mer 

accueillent un public familial français et européen (notamment néerlandaise, belge et 

allemande), selon le Plan marketing 2024-2028 du CRTL. A contrario, les espaces de 

montagne, notamment les Pyrénées, misent sur un tourisme quatre saisons, entre ski 

hivernal (15% des nuitées régionales) et sports de pleine nature en été (CRTL, 2024).  

Mais cette répartition est loin d’être homogène.  

 

En été 2024, le littoral languedocien a accueilli à lui seul 13 millions de visiteurs (Insee, 

2024), révélant ainsi une pression croissante sur certaines zones. Le cas de 

Carcassonne, avec plus de 2 millions de visiteurs annuels concentrés sur des courtes 



38 
 

périodes (jours fériés), illustre clairement le phénomène de sur-tourisme26 : 

congestion, dégradation du patrimoine, hausse du coût du logement, tensions 

sociales (touristes vs résidents). En parallèle de nombreux territoires ruraux comme le 

Gers ou l’Aubrac restent en marge des flux majeurs malgré un fort potentiel 

touristique, souffrant ainsi d’un sous-tourisme27 structurel dû à leur faible 

accessibilité ou à un manque de notoriété. En effet, ce déséquilibre alimente une 

fracture de l’attractivité : trop de visiteurs sur certains sites, trop peu ailleurs. La 

gestion durable des flux, par la promotion de destinations secondaires, la répartition 

temporelle et l’appui aux territoires en déficit de visibilité, devient un enjeu majeur 

pour un développement touristique équilibré. 

 

Au-delà de ces contrastes géographiques, l’Occitanie valorise aussi les filières 

spécifiques. Le thermalisme, avec 29 stations et 165 000 curistes annuels, fait de la 

région la deuxième destination thermale en France (Occitanie Thermale, 2023). La 

filière mise sur la montée en gamme et l’intégration du bien-être et de la santé. Par 

ailleurs, les espaces ruraux, qui couvrent 80% du territoire28, profitent d’un regain 

d’intérêt autour du « slow tourism »29, du patrimoine et de la mobilité douce.  Le 

programme « Grands Sites Occitanie » fédère 41 destinations emblématiques (Pont du 

Gard, Rocamadour, etc.) dans une stratégie de valorisation culturelle et paysagère. 

 

 

 

 

 

 

 
26 Sur-tourisme : effets négatifs sur certains lieux touristiques dû à une très forte fréquentation 
touristique. 
27 Sous-tourisme : réduction de la fréquentation de visiteurs à un niveau minimal. 
28 Insee, 2021, Dossier : L’Insee redéfinit le territoire rural d’Occitanie, https://www.prefectures-
regions.gouv.fr/occitanie/Actualites/L-INSEE-redefinit-le-territoire-rural-d-
Occitanie#:~:text=En%20Occitanie%2C%20le%20territoire%20rural,du%20bassin%20de%20la%20G
aronne , mai 2021, consulté le 15 avril 2025. 
29 Slow tourism : également nommé « tourisme lent » est un dérivé du tourisme durable. 

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/occitanie/Actualites/L-INSEE-redefinit-le-territoire-rural-d-Occitanie#:~:text=En%20Occitanie%2C%20le%20territoire%20rural,du%20bassin%20de%20la%20Garonne
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/occitanie/Actualites/L-INSEE-redefinit-le-territoire-rural-d-Occitanie#:~:text=En%20Occitanie%2C%20le%20territoire%20rural,du%20bassin%20de%20la%20Garonne
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/occitanie/Actualites/L-INSEE-redefinit-le-territoire-rural-d-Occitanie#:~:text=En%20Occitanie%2C%20le%20territoire%20rural,du%20bassin%20de%20la%20Garonne
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/occitanie/Actualites/L-INSEE-redefinit-le-territoire-rural-d-Occitanie#:~:text=En%20Occitanie%2C%20le%20territoire%20rural,du%20bassin%20de%20la%20Garonne
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De plus, les pôles urbains comme Toulouse, Montpellier ou encore Nîmes jouent un 

rôle important dans l’attractivité touristique. Toulouse, capitale régionale, attire plus 

de 3 millions de visiteurs par an30, notamment via l’aéronautique, les musées et le 

tourisme scientifique. Ces villes bénéficient d’un positionnement en « city break », 

combinant tourisme d’affaires, culturel et événementiel. 

 

Enfin, l’Occitanie se positionne résolument sur des marchés touristiques innovants, 

en phase avec les enjeux de durabilité et d’inclusion. Grâce à des dispositifs régionaux 

tels que « l’innovaton »31 lors des Convergences touristiques, le programme 

d’accompagnement à la transition écologique des entreprises touristiques 

(Destination d’Excellence Sud de France) ou encore les appels à projets.  

L’Occitanie encourage donc des initiatives responsables : hébergements 

écoresponsables dans les Grands Causses, parcours inclusifs à Carcassonne, 

balades sonores dans le Tarn, etc.32 

 

En somme, l’Occitanie s’affirme comme un territoire touristique majeur, riche mais 

contrasté, où l’enjeu réside autant dans l’attraction que dans l’équilibre et la durabilité 

des pratiques. Mais au-delà de sa vitalité touristique, c’est aussi par sa capacité à 

générer de la valeur économique, à créer de l’emploi et à attirer des investissements 

que l’Occitanie affirme son attractivité. 

 

 

 

 
30 Toulouse Métropole, 2025, Fréquentation 2024 des musées, monuments et sites culturels 
scientifiques à Toulouse, https://metropole.toulouse.fr/espace-presse/frequentation-2024-des-
musees-monuments-et-sites-culturels-scientifiques-
toulouse#:~:text=Plus%20de%203%2C4%20millions,2%25%20par%20rapport%20%C3%A0%20202 , 
février 2025, consulte le 03 mai 2025. 
31 L’innovaton : partenariat entre le CRTL et les universités régionales, donnant lieu à des projets 
touristiques innovants conçus par les étudiants eux-mêmes.  
32 Région Occitanie, 2024, 47 projets financés par la Région Occitanie pour accompagner la 
transformation des activités touristiques, https://www.laregion.fr/47-projets-finances-par-la-Region-
Occitanie-pour-accompagner-la-transformation-
des#:~:text=R%C3%A9unis%20en%20commission%20permanente%20ce,%C3%A0%20transformer
%20les%20activit%C3%A9s%20touristiques , octobre 2024, consulté le 10 avril 2025. 

https://metropole.toulouse.fr/espace-presse/frequentation-2024-des-musees-monuments-et-sites-culturels-scientifiques-toulouse#:~:text=Plus%20de%203%2C4%20millions,2%25%20par%20rapport%20%C3%A0%20202
https://metropole.toulouse.fr/espace-presse/frequentation-2024-des-musees-monuments-et-sites-culturels-scientifiques-toulouse#:~:text=Plus%20de%203%2C4%20millions,2%25%20par%20rapport%20%C3%A0%20202
https://metropole.toulouse.fr/espace-presse/frequentation-2024-des-musees-monuments-et-sites-culturels-scientifiques-toulouse#:~:text=Plus%20de%203%2C4%20millions,2%25%20par%20rapport%20%C3%A0%20202
https://www.laregion.fr/47-projets-finances-par-la-Region-Occitanie-pour-accompagner-la-transformation-des#:~:text=R%C3%A9unis%20en%20commission%20permanente%20ce,%C3%A0%20transformer%20les%20activit%C3%A9s%20touristiques
https://www.laregion.fr/47-projets-finances-par-la-Region-Occitanie-pour-accompagner-la-transformation-des#:~:text=R%C3%A9unis%20en%20commission%20permanente%20ce,%C3%A0%20transformer%20les%20activit%C3%A9s%20touristiques
https://www.laregion.fr/47-projets-finances-par-la-Region-Occitanie-pour-accompagner-la-transformation-des#:~:text=R%C3%A9unis%20en%20commission%20permanente%20ce,%C3%A0%20transformer%20les%20activit%C3%A9s%20touristiques
https://www.laregion.fr/47-projets-finances-par-la-Region-Occitanie-pour-accompagner-la-transformation-des#:~:text=R%C3%A9unis%20en%20commission%20permanente%20ce,%C3%A0%20transformer%20les%20activit%C3%A9s%20touristiques
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1.4. Dynamisme économique régional 

 

 Au-delà de son attrait résidentiel et touristique, l’Occitanie se positionne 

comme un territoire économique dynamique. En 2023, elle figurait parmi les trois 

premières régions françaises en matière de croissance démographique et d’emploi, 

avec un tissu entrepreneurial dense et diversifié (Insee, 2023). En définitive, le 

tourisme y constitue un pilier structurant. En 2023, il a généré près de 16 milliards 

d’euros de retombées économiques et soutenu 108 000 emplois directs, soit plus de 

7% de l’emploi régional (CRTL, 2024). Cette activité irrigue des secteurs variés : 

hôtellerie, restauration, transport, services, artisanat, etc. Le moteur du tourisme 

dans l’économie régionale repose également sur sa capacité à créer des chaînes de 

valeur dans les territoires moins industrialisés, favorisant un développement plus 

équilibré. 

 

D’une autre part, l’attractivité économique ne se résume pas à l’offre d’emploi ou au 

tourisme. Elle tient aussi à la qualité de l’environnement d’affaires. Dans cette 

dynamique, la région se distingue par un écosystème d’innovation structuré, avec des 

pôles de compétitivité majeurs (Aerospace Valley, Airbus, Agri Sud-Ouest Innovation), 

et une forte intensité de recherche notamment dans l’aéronautique, la santé, les 

biotechnologies ou les énergies renouvelables33. Toulouse, 2e ville française en 

matière d’emploi dans la recherche et développement (R&D), attire de nombreuses 

entreprises à haute valeur ajoutée, renforçant la compétitivité du territoire. Dans cette 

optique, l’agence de développement économique régionale AD’OCC exerce un rôle 

clé dans cette dynamique en accompagnant les porteurs de projets, en facilitant 

l’implantation d’entreprises et en valorisant les atouts de l’Occitanie à l’échelle 

nationale ou internationale. En 2024, ce sont plus de 2726 projets d’investissement 

qui ont été accompagnés, générant près de 3100 créations ou maintiens d’emplois 

(AD’OCC, bilan 2024). 

 

 
33 Région Occitanie, 2023, Renforcer le rayonnement et l’attractivité de la région, de ses territoires et de 
ses filières, https://www.laregion.fr/Renforcer-le-rayonnement-et-l-attractivite-de-la-region-de-ses-
territoires-et-de-ses , consulté le 02 mai 2025. 

https://www.laregion.fr/Renforcer-le-rayonnement-et-l-attractivite-de-la-region-de-ses-territoires-et-de-ses
https://www.laregion.fr/Renforcer-le-rayonnement-et-l-attractivite-de-la-region-de-ses-territoires-et-de-ses
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Cependant, cette attractivité reste inégalement répartie. Les métropoles concentrent 

l’essentiel de la croissance, au détriment de certains territoires ruraux ou 

périphériques moins bien connectés aux réseaux de mobilité et d’innovation. Cela 

pose un enjeu majeur d’aménagement équilibré, d’inclusion économique et de 

soutien aux dynamiques émergentes du territoire (Lefèvre, 2018). Ainsi, l’attractivité 

économique de l’Occitanie repose sur un subtil équilibre entre croissance 

métropolitaine, valorisation des ressources territoriale et structuration de filière 

d’excellence. Elle appelle à une gouvernance partagée et capable de diffuser les effets 

du développement sur l’ensemble de la région. Cela suppose une stratégie territoriale 

spécifique, appuyée par des politiques cohérentes et une coordination des acteurs. 

 

2. L’Occitalité, une stratégie d’image unifiée 

 
2.1. Marque ombrelle 

 

Dans un paysage touristique saturé et hautement concurrentiel, le Comité Régional 

du Tourisme et des Loisirs (CRTL) Occitanie a fait le choix stratégique de se doter d’une 

marque ombrelle. C’est un outil de communication générale qui fédère plusieurs 

identités, offres et filières sous une même bannière, tout en laissant à chacun une 

marge de personnalisation (CRTL Occitanie, 2022). Contrairement à une marque 

produit ou territoriale, la marque ombrelle ne désigne pas un service ou un lieu précis, 

mais vise à construire une image de destination partagée, lisible et cohérente à 

l’échelle régionale.34 

 

 

 

 

 

 

 

 
34 Entretien avec Mr Philippe Berto, directeur générale du CRTL Occitanie, réalisé le 20 mai 2025.  
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En Occitanie, cette stratégie s’organise autour de deux entités complémentaires :  

- « Occitanie Sud de France » est la marque territoriale, portée par le CRTL. Elle 

représente la région dans ses dimensions géographiques, économiques et 

touristiques auprès des clientèles nationales et internationales. 

- « L’Occitalité » est le socle identitaire, une sorte de colonne vertébrale 

immatérielle. Elle définit l’esprit, les valeurs et les attitudes qui traversent la 

région : accueil sincère, chaleur humaine, convivialité, lien au territoire, qualité 

de vie, ancrage culturel et ouverture aux autres (CRTL Occitanie, 2022). 

 

Ce concept, original et propre, donne ainsi une profondeur narrative à la marque 

territoriale. L’Occitalité n’est pas un slogan marketing mais une philosophie de 

l’accueil, un cadre de référence partagé pour structurer les discours, les offres et lex 

expériences proposées. Elle s’incarne dans des gestes simples, des formes de 

relation, des ambiances et postures professionnelles. Elle donne du sens à l’action de 

voyager en Occitanie. Quant à elle, la marque territoriale « Occitanie Sud de France » 

s’inscrit dans une logique de promotion et de structuration de l’offre touristique. Elle 

vise à améliorer la visibilité de la région, à mutualiser les moyens de communication, 

à harmoniser les supports et à renforcer la compétitivité nationale et européenne.  

 

Le slogan « Les voyages qui font grandir » reflète cet engagement vers un tourisme en 

transition, respectueux et à forte valeur humaine. Ainsi, l’objectif est double :  

- Être un choix de destination, dans un contexte où les clientèles recherchent 

plus qu’un lieu de vacances : une expérience, une émotion, une manière d’être 

accueilli. 

- Structurer un réseau d’acteurs, publics et privés, autour d’un référentiel 

commun. La marque ombrelle devient donc un outil d’animation territoriale, qui 

guide les stratégies régionales, la formation des professionnels (via un plan de 

formation proposé par le CRTL) et les démarches qualité. 
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En définitive, l’Occitalité est l’âme, Occitanie Sud de France est la vitrine. Ensemble, 

elles constituent une marque de destinations, cohérente, différenciante et 

résolument tournée vers un tourisme durable et inclusif. C’est dans cette logique que 

la politique régionale s’engage et affirme ses orientations stratégiques. 

 

2.2. Politique régionale d’attractivité 

 

 La politique touristique de l’Occitanie s’inscrit dans une ambition de faire de la 

région la première destination européenne labellisée Green Destination, symbole d’un 

engagement concret en faveur du tourisme durable, respectueux de l’environnement 

et de territoires.35 Cette politique s’inscrit également dans une volonté de concilier 

développement économique, protection des ressources et identité territoriale 

(SRDTL, 2022-2028). 

 

Le Schéma Régionale de Développement Touristique et de Loisirs met donc l’accent 

sur la différenciation territoriale, en adaptant les offres aux spécificités des zones 

urbaines, littorales ou de montagne. Par exemple, le bassin de Thau est valorisé au 

travers du SRDTL pour un tourisme lié à la conchyliculture (élevage traditionnelle selon 

un savoir-faire ancestrale de coquillages, huîtres, moules ou palourdes) et à la 

découverte des milieux naturels, loin du tourisme balnéaire classique, tandis que les 

Pyrénées soutiennent un tourisme quatre saisons pour répartir les flux tout au long de 

l’année. Cette orientation régionale favorise un développement touristique équilibré, 

respectueux des spécificités territoriales et durable dans le temps. 

 

De plus, la politique régionale, traduit ces orientations en actions. Il insiste sur la 

valorisation du cadre de vie, considérant que la qualité de l’environnement et du 

territoire est un levier primordial pour un tourisme responsable. Par exemple le SRDTL 

soutient la réhabilitation des anciens bâtiments industriels à Toulouse en espaces 

culturels et touristiques, contribuant à revitaliser le cadre de vie urbain tout en créant 

des attractions durables.  

 
35 Entretien avec Mr Philippe Berto, directeur générale du CRTL Occitanie, réalisé le 20 mai 2025. 
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Ce développement d’offres touristiques diversifiées s’inscrit donc dans une 

démarche où les habitants et les visiteurs cohabitent harmonieusement. 

 

Par ailleurs, le Plan Tourisme et Mobilité 2023-2025 illustre la volonté d’intégrer la 

mobilité durable comme un pilier de la politique touristique régionale. Dans cette 

optique, la Région Occitanie, SNCF Connect et le CRTL, sont à l’initiative du dispositif 

« Occitanie Rail Tour » qui encourage l’utilisation des trains et transports collectifs 

pour découvrir la région, facilitant l’accès aux sites tout en réduisant l’empreinte 

carbone. Cette démarche contribue à limiter l’impact environnemental du tourisme et 

à mieux répartir les flux touristiques sur l’ensemble du territoire. Ainsi, cette politique 

qui mise sur la préservation des territoires occitans, s’appuie aussi sur une stratégie 

de reconnaissance à travers les nombreuses marques et labels qui jalonnent la région. 

Ces labels, réunis dans le Guide des labels en Occitanie (2022), traduisent les priorités 

régionales en matière de qualité, d’authenticité et de développement durable.   

 

3. Une terre de labels, entre diversité et animation 

 
3.1. Pluralité et implantation des dispositifs  en Occitanie 

 

L’Occitanie se distingue par une densité de territoires labellisés, qui témoigne 

de la valorisation active de ses ressources culturelles, naturelles et paysagères. En 

2023, la région comptait plus de d’une soixantaine de démarches recensées par le 

Guide des labels du tourisme en Occitanie (CRTL, 2022). On distingue d’une part les 

démarches régionales portés directement par la Région et/ou le CRTL, poursuivi par 

les démarches territoriales centrés sur les communes, stations ou ensembles 

paysagers et enfin les démarches professionnelles visant les prestataires touristiques 

(Annexe B : Cartographie des labels territoriaux en Occitanie, p.160). Ces démarches 

couvrent des champs variés : qualité environnementale, valorisation du patrimoine, 

accueil, accessibilité, tourisme durable ou encore excellence des prestations. Parmi 

les plus représentés on retrouve notamment 254 communes « Villes et Villages 

Fleuris », 51 « Plus Beaux Villages de France », 98 « Stations Vertes », environ 1324 

entreprises « Qualité Tourisme Sud de France » et 15 « Green Destinations ».  
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Cette pluralité témoigne d’un engagement régional fort pour structurer l’offre autour 

de critères exigeants et différenciants. Cette accumulation pourrait être perçue 

comme un gage de qualité. À cela s’ajoutent les 41 destinations engagées dans le 

programme « Grands Sites Occitanie », ou encore les labels patrimoniaux tels que 

« Petites Cité de Caractère », « Pays d’art et d’histoire » ou « Sites Remarquables du 

Goût (CRTL, 2022). 

 

Ce maillage dense donne à voir une région qui investit fortement dans la valorisation 

des territoires, à travers des démarches de reconnaissances externes. Toute 

l’accumulation de labels soulève plusieurs interrogations : quelle lisibilité réelle pour 

le visiteur ? Quelle coordination entre les labels ? Quelles retombées concrètes pour 

les territoires concernés ? Quel impact l’attractivité de la région Occitanie ? Dans 

cette optique, certains acteurs alertent en effet sur le risque de sur-labellisation, où 

l’empilement de dispositifs, parfois similaires ou redondants, produit plus de 

confusion que de clarté stratégique. Le nombre ne fait pas sa politique, et un territoire 

ne devient pas attractif par simple accumulation de distinctions. Selon Bourdeau et 

Gravari-Barbas (2016), c’est l’intégration territoriale du label, sa portée collective, son 

animation, sa compréhension par les publics qui en détermine réellement l’efficacité. 

 

En Occitanie, cet enjeu est bien identifié par le CRTL et les collectivités. Des initiatives 

comme Destination d’Excellence, ou l’accompagnement Green Destinations, visent 

justement à donner du sens à ces démarches en le insérant dans des projets 

structurants et en renforçant leur visibilité. L’objectif est clair : faire des labels non pas 

des « décorations » institutionnelles, mais des leviers d’attractivité, de qualité et de 

transformation territoriale. Ce constat appelle donc une analyse plus fine des effets 

produits par ces labels.  

 
3.2. Analyse comparée des dispositifs régionaux  

 

 La coexistence de labels en Occitanie est assimilée à un levier d’attractivité (cf. 

Un territoire richement labellisé p.53) mais leur prolifération interroge sur leur 

lisibilité, leur efficacité et leurs effets réels. Pour surpasser les discours convenus sur 
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la valeur ajoutée des labels, il est primordial de comparer ceux qui, tout en poursuivant 

des finalités différentes, se croisent sur les mêmes territoires. Dans ce sens, « Villes 

et Villages Fleuris » (VVF)36, largement répandu en Occitanie (254 communes 

labellisées) sert ici de point d’ancrage. Ainsi, quatre autres labels ont été retenus pour 

cette analyse car ils entrent en interaction directe ou indirecte avec les objectifs de 

VVF, sur des terrains parfois similaires :  

 

Tableau 1 : Étude croisée de dispositifs territoriaux comparables à Villes et 

Villages Fleuris. 

 Label 
/démarche 

Similitude avec 
VVF 

Différence Intérêt de la 
comparaison 

Green 
Destination 

Certification 
internationale 

Ancrage 
environnemental, 
engagement 
territorial 

Durabilité plus 
globale (≠ VVF 
cadre de vie) avec 
la prise en compte 
du climat, de 
l’inclusion et de la 
gouvernance 

Questionner la 
profondeur des 
engagements 
environnementaux 
et capacités des 
territoires à les 
porter 

Engagé pour 
le végétal 

Charte 
d’engagement 
régionale 

Valorisation du 
végétale, 
amélioration du 
cadre de vie 

Pas de label grand 
public, pas d’audit, 
ni de classement, 
visée technique 

Dispositif de 
montée en 
compétence des 
communes, soutien 
technique en amont 
de démarches 
comme VVF 

Station Verte Label national Ancrage local, 
valorisation du 
cadre naturel, 
cible touristique 
similaire 

Logique de label 
touristique + que 
paysagère, moins 
d’exigences 
esthétiques 

Évaluer les 
dynamiques de 
fréquentation et de 
valorisation hors 
saison, 
complémentarité 
territoire rural 

Petites Cités 
de Caractère 

Label 
nationale 

Valorisation de 
l’image et de 
l’attractivité des 
communes, mise 
en récit identitaire 

Centré sur le bâti 
ancien, l’histoire et 
la cohérence 
patrimoniale, 
moins sur le 
végétal ou le vivant 

Comparer deux 
logiques 
d’attractivité 
territoriale : 
paysagère/végétal 
(VVF) vs 
patrimoine/histoire 

Destination 
d’Excellence 
Occitanie Sud 
de France 
(DEX 
Occitanie 
SDF) 

Marque 
régionale 

Valorisation de la 
qualité, de 
l’accueil et de 
l’image 
territoriale 

Centrée sur les 
prestations 
touristiques (OT, 
hébergements, 
prestataires 
d’activités, etc.) 

Observer comment 
cette démarche 
structure l’offre 
globale, 
complémentarité 
marketing mais 
divergence 
d’échelle 

 
36 Cf : Chapitre 3 : Le label Villes et Villages Fleuris, p.22. 
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Comparer ces dispositifs permet de questionner non seulement les stratégies de 

valorisation territoriale, mais aussi les finalités et niveaux d’engagement 

qu’impliquent les labels et démarches associés. Si certains, comme Villes et Villages 

Fleuris ou Petites Cités de Caractères, cherchent à construire une image accueillante 

à travers le paysage ou le patrimoine, d’autres comme Green Destination ou DEX 

Occitanie SDF s’inscrivent dans des logiques plus larges de durabilité, gouvernance 

ou structuration de l’offre touristique. 

 

Cette pluralité pose donc moins la question du nombre de labels que leur animation 

et articulation. Si l’Occitanie apparaît comme l’une des régions françaises les plus 

labellisées, la véritable valeur de ces démarches ne réside pas seulement dans leur 

obtention mais bien dans la manière dont elles sont animées, coordonnées et rendues 

lisibles pour les acteurs comme pour les visiteurs. C’est à ce niveau que se distingue 

le label Villes et Villages Fleuris, porté par un dispositif d’animation structuré à 

l’échelle régionale et départementale. L’analyse de ce mode d’animation constitue 

l’objet suivant. 

 

3.3. Animation régionale de Villes et Villages Fleuris 

 

 L’animation régionale du label en Occitanie s’inscrit dans une volonté 

progressiste et de processus collectif, pensé comme un levier d’intelligence 

territoriale. Portée par le Comité Régional du Tourisme et des Loisirs d’Occitanie, en 

partenariat avec les animateurs départementaux et en lien direct avec le Conseil 

National Villes et Villages Fleuris, elle repose sur une gouvernance partagée qui 

associe élus, techniciens, associations, habitants et experts bénévoles. La logique 

n’est pas seulement celle de l’audit (ou de l’évaluation), mais bien celle d’une mise en 

mouvement des territoires, où la qualité du cadre de vie devient un projet fédérateur. 

Le jury régional composé d’élus, de directeurs et de techniciens issus d’horizons 

variés (urbanisme, espaces verts, tourisme, etc.), illustre cette approche collective. 

En visant chaque commune, il ne se contente pas d’attribuer des distinctions, mais 

engage un dialogue constructif, contextualise les actions menées, transmet des 

conseils et valorise les initiatives communales. Le jury se définit comme un 
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pédagogue, soucieux de reconnaître les efforts tout en orientant vers des marges de 

progression, dans une logique d’amélioration continue. 

 

Cette démarche prend corps dans un échéancier régionale qui rythme la vie du réseau 

de façon cyclique : la première phase débute par le dépôt des inscriptions et la 

préparation de leur dossier de présentation de la commune avec l’appui des 

animateurs départementaux. S’en suit la phase d’accompagnement et de préparation 

avec des webinaires, des formations, des articles, des journées techniques qui 

fonctionnent comme des espaces d’échanges d’expériences et de capitalisation 

collective. Puis le temps fort pour le label Villes et Villages Fleuris en Occitanie : la 

tournée. C’est ce qui conditionne la progression des communes, ce sont les visites 

d’expertise du jury dans les communes régionales concourantes. Enfin, les résultats 

sont communiqués aux communes sous la forme d’un palmarès et la remise des prix 

régionale réunit l’ensemble des acteurs lors des assises annuelles. 
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Figure 5 : Le cycle Villes et Villages Fleuris en Occitanie.37 

 

 

En ce sens, le label est ainsi coordonné autour d’une démarche de progression. Les 

rapports de ces visites d’évaluation soulignent des points positifs et des pistes 

d’amélioration, et les communes disposent désormais de cinq ans entre deux 

passages pour approfondir et réaliser leurs projets. L’instauration d’une cotisation 

régionale modulée selon la taille de la commune, loin d’être une contrainte 

supplémentaire, vient renforcer l’idée de coresponsabilité dans la gouvernance du 

dispositif. Chacun contribue à la pérennité d’un système qui repose sur la solidarité 

régionale, mais qui reste malgré tout à tester auprès des acteurs ciblés par Villes et 

Villages Fleuris. 

 
37  Source interne au Comité Régional du Tourisme et des Loisirs d’Occitanie. 
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Ainsi, l’animation régionale du label ne se limite pas à une mécanique de concours 

(comme auparavant) : elle incarne une démarche de réseau, de progression et de 

gouvernance partagée, où l’intelligence collective structure l’action publique 

territoriale. Mais si ce dispositif fédère et mobilise, il s’inscrit dans un environnement 

où d’autres labels, démarches et marques coexistent. Dès lors, la question se pose : 

le label VVF fonctionne-t-il en complémentarité avec ces autres dispositifs régionaux 

ou entre-t-il parfois en concurrence ? 

 
3.4. Complémentarité ou concurrence avec VVF ? 

 
 La comparaison des démarches révèle que les relations entre VVF et les autres 

labels ou dispositifs varient selon plusieurs dimensions. Il existe à la fois des zones de 

recouvrement (concurrence) et des logiques différenciées (complémentarité). Cette 

ambivalence mérite d’être explorée, car elle touche à l’évolution du positionnement 

de VVF au sien des stratégies territoriales. Plusieurs dispositifs partagent avec VVF un 

objectif d’amélioration du cadre de vie (Station Verte et Engagé pour le Végétal), mais 

selon des moyens ou des périmètres différents ce qui favorise la complémentarité :  

 

- VVF et Engagé pour le Végétal : complémentarité forte. La charte (FREDON 

Occitanie) intervient en amont, avec une approche technique sur la gestion 

écologique des espaces. Elle permet aux communes d’améliorer les pratiques 

végétales, ce qui prépare l’obtention au label Villes et Villages Fleuris. Les deux 

démarches se renforcent sans se chevaucher. 

- VVF et Green Destination : complémentarité stratégique. Ce label 

international évalue des politiques durables (gouvernance, climat, inclusion, 

tourisme durable). Il agit à une échelle plus large, souvent intercommunale. 

VVF peut s’insérer dans ce cadre comme une action de qualité 

environnementale locale utile à la démonstration du caractère durable du 

territoire. 

- VVF et DEX Occitanie Sud de France : valorise les prestations touristiques 

avec une logique marchande. La commune n’est pas directement ciblée, mais 
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impliquée dans la structuration de l’accueil. La complémentarité peut reposer 

sur une cohérence d’ensemble : sur un cadre paysager soigné renforce la 

promesse de qualité faite aux visiteurs. En l’absence de coordination, ces 

approches peuvent entrer en divergence pour les ressources territoriales. 

 

A contrario, certains dispositifs créent une forme de concurrence symbolique ou 

stratégique avec VVF, notamment autour de la recherche de visibilité, de la notoriété 

du label et de la mobilisation des élus :  

 

- VVF et Petites Cités de Caractère : concurrence sur l’image. Les deux labels 

valorisent la qualité perçue de l’espace communal, l’attractivité touristique et 

la cohérence paysagère. Les attentes des élus (communication, fréquentation, 

distinction visible) se recoupent. Cela peut poser un choix stratégique dans les 

petites communes : prioriser un label plus « patrimonial » ou plus « paysager » 

selon les retombées escomptées. 

- VVF et Station Verte : concurrence sur les territoires ruraux. Les deux ciblent 

les petites communes, valorisent le cadre naturel, le « slowtourism » et la 

qualité d’accueil. Mais Station Verte est plus directement rattaché à une finalité 

touristique, alors que VVF mêle image, cadre de vie et projet de territoire. Dans 

les faits plusieurs communes choisissent l’un ou l’autre, en fonction du public 

visé (visiteurs vs habitants). 

 

Ainsi, l’Occitanie illustre parfaitement la complexité des dynamiques d’attractivités : 

région résidentielle recherchée destination touristique, et pôle économique en 

croissance dans l’innovation, elle conjugue atouts et déséquilibres. La diversité de ses 

espaces (littoraux saturés, montagnes en reconversion, ruralités en quête de 

visibilité), souligne que l’attraction ne se réduit pas une logique uniforme, mais 

dépend d’arbitrage entre qualité de vie, accessibilité et capacité d’accueil. C’est 

précisément le rôle du Comité Régional du Tourisme et des Loisirs d’Occitanie (CRTL) : 

en tant qu’acteur pivot et pôle d’expertise touristique régional.  
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Chapitre 2 : Le Comité Régional du Tourisme et des 

Loisirs d’Occitanie, un acteur pivot 

  
En Occitanie, le rôle d’organisation, de coordination et de valorisation des ressources 

touristiques régionales, est assumé par le Comité Régional du Tourisme et des Loisirs 

d’Occitanie (CRTL). C’est un acteur central de la gouvernance touristique. Chargé d’animer 

les destinations, d’accompagner les professionnels et de promouvoir la région en France 

comme à l’international, il carne le relais institutionnel entre ambitions régionales et réalités 

terrain.  

 

1. Les champs d’expertise, un périmètre d’action du CRTL 

 
1.1. Missions stratégiques  

 

 Les missions régaliennes du Comité Régional du Tourisme et des Loisirs 

(CRTL), visent à renforcer la dynamique touristique de l’Occitanie, en développant une 

offre diversifiée, durable et adaptée aux besoins des visiteurs et professionnels du 

tourisme (CRTL, 2024). Le CRTL agit comme un levier pour l’économie touristique 

régionale, en accompagnant les acteurs touristiques dans leurs démarches de 

qualité, d’innovation, et de transition environnementale. Ces actions sont en 

conformité avec les orientations stratégiques fixées dans « La feuille de route 2023-

2028 » avec une vision prospective du tourisme de demain en Occitanie.  

 

En outre, il élargit son champ de compétence vers plusieurs domaines d’expertises 

(CRTL, 2025) :  

- Appui aux destinations,  

- Animation du réseau des acteurs touristiques,  

- Coordinations d’actions de promotion en France et à l’International, 

- Accompagnement de la transition durable, 

- Production et diffusion de données touristiques. 

 



53 
 

Pour assurer la mise en œuvre de ces missions et garantir la cohérence des actions 

régionales, le CRTL s’appuie sur une organisation structurée, mobilisant l’ensemble 

des parties prenantes du secteur touristique. 

 

1.2. Gouvernance intégrée et partagée 

 

Le CRTL dispose d’une gouvernance organisée autour d’un conseil 

d’administration et d’un directeur exécutif. Cette gouvernance est structurée de 

manière à associer les différents types d’acteurs dans le développement touristique 

régional. En ce sens, son principal objectif est de contribuer à la mise e œuvre de la 

politique régionale en matière de tourisme, de loisirs et d’attractivité en co-

développement avec la Région Occitanie et d’autres partenaires publics et privés du 

secteur. 

 

La gouvernance de l’association repose sur plusieurs instances définies 

statutairement (Le Mouvement Associatif, 2014) :  

- Une assemblée générale, qui regroupe l’ensemble des membres. 

- Un conseil d’administration, chargé de la direction stratégique et du pilotage 

de l’activité. 

- Un bureau, qui prépare les décisions du conseil d’administration. 

- Une direction exécutive, responsable de la mise en œuvre opérationnelle. 

 

Le CRTL quant à lui, est présidé par Vincent Garel, conseiller régional, élu et élu 

président par l’assemblée générale. Il représente l’association dans tous les actes de 

la vie civile et assure la présidence du conseil d’administration. La direction générale, 

quant à elle, assure la gestion quotidienne, l’encadrement des équipes, et la 

coordination des projets techniques. 
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Figure 6 : L’organigramme fonctionnel du CRTL38  

 

De plus, plusieurs pôles opérationnels sont identifiés :  

- Marketing & Attractivité 

- Communication & Rayonnement 

- Qualité et Transition 

- Information, Observation, Professionnalisation et Innovation 

 

L’organisation en pôles permet une répartition claire des missions et compétences, 

afin de faciliter le déploiement des champs d’actions.  

 

Le CRTL fonctionne donc selon une gouvernance intégrée et partagée, c’est-à-dire un 

modèle de gestion associant des acteurs institutionnels (collectivités, structures 

publiques), économiques (filières, entreprises touristiques) et territoriaux 

(destinations, offices de tourisme). Ce modèle permet d’articuler les priorités 

régionales en matière d’attractivité, de développement durable, d’innovation 

touristiques et d’accompagnements des socio-professionnels, avec les réalités du 

terrain. Elle adopte donc une structure fonctionnelle décentralisée, typique des 

organismes publics territoriaux. Son organisation par pôles de compétences permet 

une coordination centrale avec une autonomie opérationnelle.  

 
38 Comité Régional du Tourisme et des Loisirs d’Occitanie, 2024, Organigramme, France, CRTL. 
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Ainsi, sa logique en réseau (avec la Région, AD’OCC, les Organismes Gestionnaires de 

Destinations et les collectivités) lui confère une animation efficace dans les politiques 

d’attractivité régionale (CRTL, 2024). 

 

1.3. Vers une agence régionale d’attractivité 

  

 Le Comité Régional du Tourisme et des Loisirs (CRTL) d’Occitanie entre dans 

une phase de transformation portée par la Région, via un projet pour 2026 de 

rapprochement avec l’agence de développement économique AD’OCC. L’objectif est 

la création d’une agence unique d’attractivité intégrant les volets économique, 

touristique et territorial, appuyés sur une SEM (Société d’Économie Mixte) Sud de 

France modifiée, dont les statuts intégrèrent la mission « tourisme ». Il ne s’agit pas 

d’une fusion des missions, mais d’une absorption renforcée entre la demande 

touristique et l’adaptation de l’offre aux enjeux de transition. Le tourisme gardera une 

place affirmée au travers des missions actuelles du CRTL. De plus, une nouvelle 

gouvernance sera mise en vigueur avec un Comité d’Orientation Stratégique (COS) et 

un actionnariat public/privé. En ce sens, le transfert des salariés du CRTL se fera sur 

la base du volontariat, dans un cadre social sécurisé, en s’appuyant sur la 

« Convention collective Syntec » 39. 

 

Au-delà de la seule réorganisation, cette transformation stratégique poursuit des 

objectifs distinctifs : 

- Donner plus de lisibilité à l’action régionale, 

- Favoriser une approche transversale de l’attractivité, 

- Mieux coordonner les politiques de transition,  

- Et renforcer l’impact des actions territoriales aux service des professionnels. 

 

 

 
39 Convention collective Syntec : signé le 16 juillet 2021, elle est un accord écrit applicable aux salariés 
des bureaux d’études techniques, des cabinets d’ingénieurs-conseils et des sociétés de conseils 
(Légifrance, 2021). 
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Ces objectifs s’accompagnent d’enjeux forts, à la fois institutionnels (répartition des 

compétences), opérationnels (maintien de la qualité de service), humains 

(accompagnement du changement), et stratégiques (convergence des transitions 

touristiques, économiques et durables). Cette future agence marque donc une étape 

fondatrice, une volonté de faire évoluer la politique d’attractivité régionale. Elle inscrit 

le CRTL dans une nouvelle gouvernance partagée et élargie, plus lisible et agile, au 

service des territoires. 

 

2. Les mutations régionales, les labels et la qualité 

 
2.1. Coordination des Organismes Gestionnaires de Destination 

 

 Le pôle « Qualité & Transition » du CRTL exerce un rôle pivot dans la mise en 

œuvre de politiques régionales visant à accompagner les acteurs du tourisme dans 

leurs démarches d’amélioration continue, de développement durable et d’adaptation 

aux enjeux environnementaux (CRTL, 2025). 

 

En ce sens, le pôle assure la coordination et l’animation du réseau des OGD 

(Organisme de gestion de destination), qui regroupent principalement les Offices de 

Tourisme (OT) et les structures porteuses de la gestion touristique (ADT, CDT, etc.). 

Cette coordination vise à uniformiser les pratiques, à diffuser des outils 

méthodologiques, et à les accompagner dans la montée en compétence en matière 

de qualité, d’innovation et de transition écologique. 

 

L’un des axes structurants de cette coordination repose sur l’accompagnement de 

certains Office de Tourisme avec la mise en place de la démarche « Destination 

d’Excellence » (DEX) qui remplace désormais le référentiel « Qualité Tourisme » 

impulsé par Atout France. Ce dispositif vise à repositionner les destinations autour de 

trois piliers :  

- La performance de l’accueil touristique, 

- La gestion de la relation client, 

- L’engagement dans la transition. 
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En ce sens, le Comité Régional du Tourisme et des Loisirs accompagne les Offices de 

Tourisme (OT) volontaires dans le déploiement de cette démarche via des solutions 

de diagnostic, des séances d’intelligence collective, et un suivi individualisé. Dans ce 

cadre, le dispositif projet tuteuré « Écoute client » 40, lancé par le CRTL, vient renforcer 

l’approche qualitative. Conduits en partenariat avec des établissements de formation 

(université ou IUT ou encore écoles en tourisme) ce dispositif annuel permet de 

réaliser des audits sur les différents canaux de communication (site internet, réseaux 

sociaux, formulaire d’inscription, accueil téléphonique) des Offices de Tourisme 

volontaire d’Occitanie engagés dans la démarche DEX. Les audits réalisés par des 

étudiants permettent d’analyser la cohérence, l’accessibilité et la qualité des 

informations délivrées tout en restituant aux structures un audit structuré et qualifié 

où les OT peuvent ajuster leurs pratiques à partir de retours objectifs et centré sur 

l’expérience client. 

 

En complément, la coordination du réseau des Organismes Gestionnaires de 

Destinations (OGD) passe également par le dispositif des « Rendez-Vous Métiers »41 

qui illustre une volonté de créer un espace de partage entre professionnels du 

tourisme. Ces rencontres thématiques réunissent les collaborateurs d’Office de 

Tourisme autour de sujets transversaux comme la communication/promotion/ 

marketing, la direction/stratégie, l’accueil/boutique et l’animation des 

socioprofessionnels. Le dispositif permet donc d’actualiser les connaissances, de 

diffuser les bonnes pratiques observées dans d’autres territoires et de favoriser 

l’émergence d’initiatives collaboratives et partagées. Ainsi, toujours dans une logique 

d’accompagnement auprès des OGD, le CRTL assure un rôle de veille et de diffusion 

stratégique en alimentant un centre de ressources en ligne à destination des OGD.  

 
40 CRTL, 2025, Destination d’Excellence, le dispositif d’écoute client pour les OT d’Occitanie, 
https://pro.tourisme-occitanie.com/veille-economique/suivi-de-l-activite/informations/le-dispositif-
decoute-client-pour-les-ot-doccitanie/ , 28 juin 2023, consulté le 03 mai 2025. 
41 CRTL, 2025, Les RDV Métiers pour les OGD, https://pro.tourisme-occitanie.com/veille-
economique/suivi-de-l-activite/reseau-des-ogd/rendez-vous-metiers-ogd/ , 08 janvier 2025, consulté 
le 21 avril 2025. 

https://pro.tourisme-occitanie.com/veille-economique/suivi-de-l-activite/informations/le-dispositif-decoute-client-pour-les-ot-doccitanie/
https://pro.tourisme-occitanie.com/veille-economique/suivi-de-l-activite/informations/le-dispositif-decoute-client-pour-les-ot-doccitanie/
https://pro.tourisme-occitanie.com/veille-economique/suivi-de-l-activite/reseau-des-ogd/rendez-vous-metiers-ogd/
https://pro.tourisme-occitanie.com/veille-economique/suivi-de-l-activite/reseau-des-ogd/rendez-vous-metiers-ogd/
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Ce portail propose des contenus actualisés (fiches pratiques, guides, supports de 

webinaires, etc.) permettant la montée en compétence sur des sujets opérationnels 

et stratégiques.  

 

L’ensemble des actions de coordination menées par le CRTL à destination des OGD 

n’est pas le seul réseau d’accompagnement de la structure. Cette logique s’étend 

également aux destinations ainsi qu’aux entreprises touristiques, qui sont elles aussi 

confrontées aux défis de la transition, de la performance et de l’innovation. 

 

2.2. Accompagnement à la transition des destinations et 

entreprises 

 

 Dans le cadre de ses missions, le pôle « Qualité & Transition » développe un 

accompagnement structuré en direction des territoires et des entreprises du tourisme 

dans l’intégration des enjeux de durabilité. L’action du pôle commence au niveau 

territorial avec un appui à la structuration de démarches de tourisme durables. 

L’objectif de cet accompagnement est de structurer des plans d’actions (diagnostic, 

référentiel et suivi) alignés sur les critères environnementaux, sociaux et de 

gouvernance en adéquation avec l’ambition de faire de l’Occitanie une région 

exemplaire en matière de tourisme durable en s’appuyant sur des territoires engagés 

dans la transition (CRTL, 2024-2028).  Cette démarche favorise une gestion mieux 

maîtrisée des flux, des ressources et des services. 

 

Pour appuyer cette transition/transformation, des dispositifs de labellisation sont 

mobilisés. Le label « Green Destination » (cf. Green Destination, p.25) offre un cadre 

de maîtrise dans les démarches durables. Le CRTL à ce niveau, soutien les territoires 

tout au long du processus (avant, pendant et après labellisation) : diagnostic, 

évaluation des critères, accompagnement administratif, suivi des engagements, dans 

le cadre de l’AMI (Appel à Manifestation d’Intérêt) lancé par le CRTL42.  

 
42 Innover pour la transition écologique, 2024, AMI Green Destinations,   
https://www.innoverpourlatransitionecologique.fr/fr/challenges/green-
destinations/pages/categories?lang=fr# , 14 juin 2024, consulté le 03 mai 2025.  

https://www.innoverpourlatransitionecologique.fr/fr/challenges/green-destinations/pages/categories?lang=fr
https://www.innoverpourlatransitionecologique.fr/fr/challenges/green-destinations/pages/categories?lang=fr
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D’après le rapport d’activité de 2023 du CRTL, neuf destinations ont bénéficié de cet 

accompagnement, traduisant une dynamique croissante. 

 

En parallèle, le label « Villes et Villages Fleuris » complète cette stratégie (cf. Villes et 

Villages Fleuris, p.22-27). Coordonné au niveau régional par le CRTL, 

l’accompagnement intervient dans la formation des jurys, le soutien auprès des 

communes, la collaboration avec les animateurs départementaux ainsi que la 

diffusion de bonnes pratiques en matière d’éco-gestion. 

 

L’accompagnement ne concerne pas uniquement les territoires et la labellisation. Les 

entreprises touristiques font également l’objet d’un suivi individualisé sous la forme 

de plusieurs solutions :  

- Aide à la décision, 

- Diffusion de fiches pratiques (guides, référentiels RSE, fiches actions), 

- Mise en réseau avec des experts et/ou des financeurs, 

- Dispositifs de formation ou de montée en compétence sur la gestion 

responsable (énergie, eau, déchets, etc.). 

 

Dans cette optique, les entreprises sont invitées à intégrer des pratiques vertueuses 

dans leurs activités, à valoriser leurs engagements, et à anticiper les mutations du 

marché touristique. Ce travail est mené en collaboration avec les chambres 

consulaires, les filières professionnelles et les structures d’accompagnement 

(exemple : AD’OCC) auprès des structures d’hébergement, de prestataires d’activités 

et de restaurateurs. 

 

Un autre niveau d’accompagnement se fait auprès des Offices de Tourisme, cela 

comprend :  

- L’adaptation de leur offre de services, 

- L’évolution des pratiques d’accueil et de promotion,  

- La participation à des démarches de certifications ou de qualification (cf. 

Coordination des Organismes Gestionnaires de Destinations, p.35). 
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Des outils comme les schémas d’accueil et de diffusion de l’information (SADI)43 ou 

encore les démarche de progrès interne (qualité de service, éco-responsabilité), 

permettent de soutenir ces évolutions, en lien avec la logique d’amélioration continue 

promue par le pôle « Qualité & Transition ». 

 

2.3. Engagement face au changement climatique et partenariats 

internationaux 

 

 Comme nous avons pu le voir précédemment, le CRTL intègre les enjeux 

climatiques dans sa stratégie d’accompagnement des territoires. L’approche se 

structure autour de trois axes complémentaires : adaptations des destinations, 

mobilisation de projets européens et valorisation de modèles économiques sobres.  

Certaines zones de la région font face à des défis climatiques : érosion littorale, stress 

hydrique, risque d’incendie et surfréquentation en milieux sensibles. Le pôle « Qualité 

& Transition » apporte un accompagnement porté sur des analyses de vulnérabilité, la 

révision des parcours visiteurs et l’ajustement de l’offre en fonction des capacités 

d’accueil réelles.  

 

Dans un second temps, le pôle élargit son champ d’expertise auprès de plusieurs 

projets européens :  

- HERIT ADAPT : expérimente des solutions pour adapter les sites patrimoniaux 

aux effets du changement climatique et à la surfréquentation. Le Grand Site du 

Canigou (Pyrénées-Orientales) sert de terrain pilote en Occitanie. Le projet 

mobilise des groupes de travail (gestionnaires, élu, experts) pour tester des 

dispositifs concrets : régulation des flux, nouveaux parcours, prévention des 

risques naturels, etc. Il vise donc à produire des modèles transférables à 

d’autres destinations patrimoniales.  

 

 
43 SADI : programme qui replace le client visiteur au cœur de la réflexion autour de l’accueil dans les 
murs et hors les murs de l’Office de Tourisme. 



61 
 

- AGROTOUR : soutient la structuration d’une offre d’agrotourisme44 durable. 

L’objectif est de renforcer la résilience économique des exploitations rurales 

tout en développant un tourisme de proximité, bas-carbone et ancré dans les 

circuits courts. Le projet permet d’accompagner les porteurs de projets de 

projets et d’améliorer la visibilité de cette offre en Occitanie45. 

 

Cette démarche d’engagement et de résilience face aux défis climatiques s’affirme 

également dans le réseau des Grands Sites Occitanie (GSO)46. Ce réseau est composé 

quarante et une destinations touristiques majeures (ex : Pont du Gard, Rocamadour, 

Canal du Midi) qui constituent un terrain d’expérimentation idéal pour intégrer la 

transition écologique dans la gestion touristique. Le CRTL intervient sur des actions 

comme la gestion des flux, de mobilité douce et de signalétique environnementale, en 

lien avec les collectivités. L’objectif de ces actions est d’adapter les sites aux effets 

du changement climatique tout en préservant leur activité (qualité de l’accueil, 

durabilité des aménagements, cohérence de la communication).  

  

En somme, le suivi de ces actions s’appuie sur des indicateurs quantifiables (nombre 

de territoires accompagnés, volume de projet financés, etc.), intégrés au tableau de 

bord stratégique du CRTL. Ces démarches sont inscrites dans le cadre de la 

certification « Engagé RSE », niveau confirmé par l’AFNOR marquant ainsi une 

reconnaissance officielle de la maturité et de l’engagement du CRTL en matière de 

responsabilité sociétale. Cette distinction valorise la structuration des démarches 

internes, la transparence du pilotage stratégique et la capacité de l’établissement à 

intégrer les enjeux environnementaux, sociaux et économiques dans l’ensemble de 

ses missions, notamment celles portées par le pôle « Qualité & Transition ». Mais au-

delà de cette organisation institutionnelle, il importe désormais d’observer comment 

ces orientations se traduisent concrètement sur le terrain. 

 
44 Agrotourisme : forme de tourisme rurale qui permet la découverte du monde agricole au travers 
d’activités touristique (hébergement, ventes à la ferme, visites, dégustations, ateliers, sentiers, etc.). 
45 PRO TOURISME OCCITANIE, 2024, Le CRTL se lance dans les projets européens, https://pro.tourisme-
occitanie.com/veille-economique/suivi-de-l-activite/informations/le-crtl-se-lance-dans-les-projets-
europeens/?utm_source=chatgpt.com , 11 novembre 2024, consulté le 03 mai 2025. 
46 Grands Sites Occitanie : marque régional (porté par la région) attribué à des destinations touristiques 
emblématiques reconnues pour leur patrimoine naturel, culturel ou architecturale. 

https://pro.tourisme-occitanie.com/veille-economique/suivi-de-l-activite/informations/le-crtl-se-lance-dans-les-projets-europeens/?utm_source=chatgpt.com
https://pro.tourisme-occitanie.com/veille-economique/suivi-de-l-activite/informations/le-crtl-se-lance-dans-les-projets-europeens/?utm_source=chatgpt.com
https://pro.tourisme-occitanie.com/veille-economique/suivi-de-l-activite/informations/le-crtl-se-lance-dans-les-projets-europeens/?utm_source=chatgpt.com
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Chapitre 3 : La méthodologie d’investigation terrain, un 

cadre d’étude quantitative 
  

Après avoir établi que l’attractivité territoriale se jour à l’intersection de l’image, de la 

gouvernance et de la différenciation, il faut désormais vérifier empiriquement ce que produit 

Villes et Villages Fleuris en Occitanie. L’enjeu n’est plus d’argumenter : il est de mesurer. 

Mesurer si le label améliore l’image perçue des communes, s’il infléchit les intentions de 

visite ou d’installation, et s’il active des dynamiques de coopération territoriale, ou, au 

contraire, s’il demeure un marqueur symbolique sans effets tangibles. 

 

1. La démarche méthodologique, une approche ciblée 

 
1.1. Problématique de l’étude 

 

 Comme évoqué précédemment, le contexte concurrentiel des territoires 

nécessite donc, de la part des collectivités, des outils de différenciation pour renforcer 

leur attractivité. Parmi les stratégies territoriales, les labels se présentent comme des 

signaux de qualité, susceptibles d’impacter l’image perçue du territoire et de ses 

dynamiques locales. 

 

En ce sens, le label Villes et Villages Fleuris, largement implanté en Occitanie (246 

communes labellisées), se distingue par ses dimensions de cadre de vie, durabilité et 

valorisation touristique. Mais au-delà de sa longévité et de sa reconnaissance 

institutionnelle, son impact réel sur ses dimensions et son attractivité sur les 

territoires reste à questionner. Le label influence-t-il réellement la perception des 

communes par les résidents, les visiteurs et les professionnels ? Sert-il à construire 

une image différenciante et positive, ou reste-t-il un marqueur symbolique 

déconnecté des dynamiques de terrain ? Son impact dépend-il d’une gouvernance 

locale active, d’un usage collectif du label ou encore du degré d’intégration dans les 

stratégies régionales ? Cela conduit à poser la problématique, agissant comme la 

« colonne vertébrale » de notre investigation terrain : dans quelle mesure le label 
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Villes et Villages Fleuris contribue-t-il à l’attractivité touristique et résidentielle 

des communes en Occitanie, à travers son image, sa gouvernance territoriale et 

sa différenciation par rapport aux autres labels ? 

 

Pour y répondre, le terrain d’expérimentation s’appuie sur une investigation ciblée 

visant à mesurer l’impact du label auprès des différents acteurs régionaux impliqués. 

 

1.2. Objectifs et publics sélectionnés 

 

 L’investigation terrain se concentre sur plusieurs axes complémentaires :  

- Mesurer l’impact du label sur l’image et l’évolution des communes 

labellisées (perception, réputation, attractivité symbolique), 

- Analyser son effet sur l’attractivité territoriale (notoriété, motivation à 

visiter/y résider, différenciation),  

- Évaluer l’image et la perception du label auprès des paires (collectivités, 

organismes de gestion de destination (OGD), acteurs publics, résidents, 

visiteurs, etc.),  

- Identifier des actions d’amélioration pour son animation régionale 

(gouvernance, collaboration, communication). 

 

La problématique pose le label comme objet d’analyse dans une perspective 

systémique. En d’autres termes, le label est au croisement de représentations 

sociales (image), de logiques d’acteurs (gouvernance) et d’écosystème concurrentiel 

(différenciation). En ce sens, une lecture linéaire ou purement descendante de la 

démarche de labellisation serait donc réductrice. D’où l’importance de diversifier les 

points de vue, en intégrant à la fois bénéficiaires, les techniciens et les relais 

institutionnels du dispositif. 

 
Ce choix permet ainsi de couvrir à la fois récepteurs, les porteurs et les intermédiaires 

du label, en captant les effets à la fois symboliques, pratiques et organisationnels. 

Pour tester ces pratiques de manière structurée et fiable, encore faut-il s’appuyer sur 

un cadre adapté aux logiques d’adoption et de diffusion de telles démarches. 
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1.2. Modèle théorique UTAUT2 

 

 Dans cette étude, nous cherchons à comprendre comment les différents 

acteurs perçoivent, adoptent et s’approprient le label Villes et Villages Fleuris, 

considéré comme une innovation territoriale. Pour cela, un cadre théorique est 

nécessaire afin d’analyser les facteurs qui favorisent ou freinent cette adoption. En ce 

sens, le modèle UTAUT2 « Uniified Theory of Acceptance and Use of Technology 2 » 

apparaît particulièrement pertinent. Il a été développé par Venkatech et Thong (2012) 

en agissant comme une extension du modèle UTAUT initial.  

 

A première vue, l’usage d’un modèle pensé pour les innovations technologiques peut 

sembler discutable dans le cas d’un label territorial. Pourquoi mobiliser UTAUT2 

plutôt qu’un modèle comme la « théorie de la diffusion de l’innovation » de Rogers 

(2003) ou le « technology acceptance model (TAM) » ? La raison tient au fait que Villes 

et Villages Fleuris n’est pas qu’un « label décoratif », mais bien une innovation qui 

transforme des comportements collectifs. Il implique un changement organisationnel 

au sein des communes, un apprentissage collectif autour des pratiques 

d’aménagements, de végétalisation, une coordination avec les acteurs 

institutionnelles et une communication auprès des habitants et visiteurs. Or, UTAUT2, 

contrairement à d’autres cadres, permet de croiser ces dimensions 

organisationnelles, sociales et comportementales. 

 

Dans cette optique, il a été conçu pour expliquer l’adoption et l’utilisation des 

technologies, UTAUT2 élargit son champ aux innovations, qu’elles soient 

organisationnelles, sociales et/ou comportementales. Dans le contexte de cette 

étude, le label Villes et Villages Fleuris est considéré comme une innovation 

territoriale car elle introduit des pratiques dans la gestion de l’espace public 

(végétalisation, embellissement, intégration d’enjeux de durabilité), qui modifie la 

manière dont les communes gèrent leur environnement. De plus, ce label redéfinit les 

relations entre les différents acteurs territoriaux (collectivités, habitants, Offices de 

Tourisme, organisation départementale /régionale), institutions, partenaires, etc.) en 

favorisant l’intelligence collective et partagée et la coopération locale. Ce choix 
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délibéré implique néanmoins une adaptation : considérer le label comme une 

innovation sociale et organisationnelle plutôt que comme une technologie. Ainsi, les 

dimensions de l’UTAUT2 trouvent écho directe dans le cas de Villes et Villages 

Fleuris en Occitanie. « Perfomance expectancy » (PE) renvoie à l’utilité perçue 

(attractivité cadre de vie, « Effort expectancy » (EE) à l’effort investi de mise en 

œuvre du label (animation, coordination). « Social Influence » (SI) renvoie à 

l’influence sociale et aux pressions institutionnelles et/ou citoyennes. 

« Facilitation Conditions » concernent les conditions facilitatrices (ou d’accès) 

aux ressources disponibles. « Hedonic Motivation » (HM) autrement dit les 

motivations hédoniques, le plaisir esthétiques et la fierté locale (fierté 

d’appartenance à un réseau), « Price Value » (PV) le rapport coûts/bénéfices et 

« Habit » (HB) qui se réfère à l’ancrage de la démarche dans le temps. 

 

Figure 7 : Le modèle théorique UTAUT2. 
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Le modèle s’appuie sur sept dimensions influençant deux variables 

comportementales (variables dépendantes) :  

 

- « Behavioral Intention (BI) » : l’intention qu’a un individu à adopter un usage ou 

à s’engager dans une démarche. C’est une variable centrale, prédictive du 

comportement effectif. 

- « Use Behavior (UB) » : l’usage réel ou le comportement observé, autrement 

dit, la mise en pratique concrète de l’innovation. Il découle directement de 

l’intention, mais peut aussi être influencé par d’autres facteurs. 

 
Facteurs influençant l’intention (dimensions) :  
 

- « Perfomance Experctancy » (PE) : l’utilité perçue de l’innovation, c’est-à-dire 

dans quelle mesure une personne pense qu’elle l’aidera à améliorer ses 

performances ou à atteindre ses objectifs. 

- « Effort Expectancy » (EE) : la facilité perçue. Plus l’innovation semble simple à 

comprendre et à mettre en œuvre, plus elle est susceptible d’être adoptée. 

- « Social Influence » (SI) : l’influence sociale (collègues, pairs, institutions) sur 

la décision d’utiliser ou non une innovation. Cela peut inclure des normes 

sociales ou des pressions institutionnelles. 

- « Faciliting Conditions » (FC) : les conditions facilitatrices (ressources, outils, 

formations ou infrastructures) pour permettre, soutenir l’usage de l’innovation. 

- « Hedonic Motivation » (HM) : les motivations hédoniques que peut procurer 

l’usage de l’innovation. Il s’agit d’une motivation intrinsèque.  

- « Price Valu » (PV) : le rapport bénéfice/coût de l’innovation nécessaires pour y 

accéder ou la maintenir. 

- « Habit » (HT) : les habitudes à adopter un comportement sur la base de 

l’expérience passée. 
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Figure 8 :  Modèle théorique de l’appropriation du label Villes et Villages Fleuris en 

Occitanie 

 
 

En ce sens, le modèle théorique UTAUT2 a été adapté pour analyser spécifique 

l’adoption d’un label territorial, dans ce cas précis Villes et Villages Fleuris. ATAUT 

(Adoption et usage du label territorial) intègre les dimensions de l’UTAUT2 (PE, EE, FC, 

HM, PV, SI, HT) qui influencent l’intention d’usage (Variable dépendante) du label par 

les acteurs impliqués. Cette intention d’usage est-elle-même prédictive du 

comportement effectif (variable dépendante), à savoir la mise en œuvre 

opérationnelle en lien avec le label. Le modèle inclus également les conditions 

facilitatrices qui agissent directement sur le comportement effectif (BI), de même 

pour l’habitude. Ainsi, les deux effets modérateurs (âge et expérience) sont 

susceptibles d’influencer la force des relations entre les dimensions, l’intention et le 

comportement effectif. De plus, le modèle suggère (avec les textes en italiques) que 

chaque dimension dispose de ses hypothèses formulées synthétiquement, en 

explicitant la manière dont chaque facteur est supposé influencer l’intention ou le 

comportement. Ils permettent d’adapter l’UTAUT2 au label VVF, en traduisant chaque 

concept (ex : utilité perçue) en hypothèses opérationnelles adaptées à la réalité des 

acteurs territoriaux (exemple : influence sur l’attractivité, l’image et le cadre de vie 

dans l’intention d’usage du label VVF).  
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Le modèle permet donc d’analyser les mécanismes d’appropriation du label VVF 

selon plusieurs profils d’acteurs, en identifiant les leviers et obstacles à l’adoption :  

- Les résidents : par leur perception du cadre de vie et fierté locale. 

- Les visiteurs : par leur connaissance et motivation à visiter. 

- Les communes : à travers leur engagement dans la démarche et leur capacité 

à maintenir ou évolué dans le label. 

- Les offices de tourisme et animateurs départementaux : en tant que 

facilitateurs, coordinateurs et promoteurs. 

 

Ce choix théorique invite aussi à rester vigilant : il serait illusoire de croire que les 

variables de l’UTAUT2 s’appliquent mécaniquement à un label territorial. Ce dernier 

ne relève pas uniquement d’une décision individuelle, mais d’une construction 

collective où mêlent enjeux politiques, financiers et identitaires. L’intérêt de ce 

modèle est donc moins de fournir une équation clé en main que de structurer l’analyse 

en donnant des points d’entrée comparables entre acteurs en identifiant à la fois les 

leviers avec les dimensions en les évaluant grâce aux hypothèses de l’étude. 

 

1.3. Hypothèses formulées 

 

Afin de consolider d’avant notre méthodologie de l’investigation terrain, le 

modèle théorique mobilisé ci-dessous est une adaptation des fondements évoqués 

précédemment (cf. UTAUT2, II. Chap3.1.2, p.62). Initialement conçu pour prédire 

l’intention et l’usage effectif d’une innovation par les individus, ce modèle est 

transposé au contexte territorial et à la démarche de labellisation VVF par celle-ci. Il 

permet de comprendre les déterminants de l’implication des gouvernances des 

acteurs dans une politique de labellisation visant l’attractivité et la valorisation du 

territoire. En ce sens, cette version souligne que chaque dimensions (ex : PE, EE, HT, 

etc.) est adaptés pour correspondre aux enjeux et réalités terrain en Occitanie : 
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Hypothèse 1 : L’utilité perçue (PE) : impact territorial et intention d’implication : 

PE → BI. 

L’utilité perçue du label VVF est supposée être le moteur principal de l’intention 

d’implication. Plus les acteurs estiment que le label améliore concrètement l’image 

de la commune, l’attractivité territoriale et la qualité de vie, plus ils sont enclins à 

s’engager et progresser dans le label. L’hypothèse repose donc sur l’idée que la 

perception d’un impact tangible et stratégique constitue un argument décisif pour 

déclencher la mobilisation. 

 

Hypothèse 2 : Facilité perçue (EE) : simplicité de la démarche et intention 

d’engagement : EE → BI 

La simplicité et la clarté de la démarche de labellisation conditionnent la volonté 

d’adhésion. Une procédure jugée compréhensible, non chronophage et 

accompagnée d’outils favorise l’intention de s’impliquer. A l’inverse, une perception 

de complexité ou de lourdeur administrative tend à décourager l’engagement. 

L’hypothèse postule donc que l’effort perçu agit comme un levier ou un frein selon son 

intensité. 

 

Hypothèse 3 : Influence sociale (SI) : soutien des pairs et intention de 

participation : SI → BI 

L’influence sociale exerce une pression sur l’entraînement collectif. Le soutien des 

pairs (communes voisines, Offices de Tourisme, partenaires, habitants, visiteurs) ou 

la légitimité institutionnelle (départements, région, national) renforce la crédibilité du 

label et incite à l’adoption. L’hypothèse affirme que plus l’environnement social et 

institutionnel est favorable, plus l’intention de s’engager est forte. 

 

Hypothèse 4 : Motivation hédonique (HM) : satisfaction et valorisation 

personnelle comme moteurs d’implication : HM → BI 

La fierté d’obtenir une distinction, le plaisir esthétique associé au fleurissement et la 

satisfaction symbolique contribuent à nourrir la volonté d’adhésion. L’hypothèse 

suppose que ces bénéfices affectifs et symboliques ne sont pas seulement 
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accessoires, mais participent à l’intention de s’engager, en renforçant l’attachement 

émotionnel au projet. 

 

Hypothèse 5 : Valeur perçue (PV) : rapport bénéfice-coût et intention d’adoption 

du label PV → BI 

 

La décision d’adhérer au label dépend aussi du calcul coûts/bénéfices. Lorsque les 

ressources investies (temps, finances, mobilisation des équipes) apparaissent 

proportionnées aux retombées attendus (visibilité, reconnaissance, attractivité), 

l’intention de s’engager est renforcée. L’hypothèse affirme donc que la perception 

d’un rapport bénéfices-coûts favorable conditionne l’adhésion. 

 

Hypothèse 6 : Habitude (HT) : expériences collaboratives antérieures et intention 

d’engagement HT → BI 

L’expérience antérieure et la familiarité avec des démarches similaires facilitent 

l’adoption du label. Les communes ou structures qui ont déjà participé à des labels, 

projets collaboratifs ou actions territoriales sont plus enclins à intégrer le VVF, car 

elles disposent de repères, de routines et de pratiques transférables. L’hypothèse 

postule que l’habitude fonctionne comme un accélérateur d’intention. 

 

Hypothèse 7 : Conditions facilitatrices (FC) : ressources disponibles et mise en 

œuvre effective FC → BI et UB 

L’existence de conditions facilitatrices (ressources techniques, accompagnement 

régional, temps dédiée, réseaux partenaires), constitue un facteur déterminant, tant 

pour l’intention que pour l’usage effectif. L’hypothèse stipule que plus ces conditions 

sont perçues comme accessibles et suffisantes, plus elles favorisent d’une part 

l’intention de s’impliquer (BI) et d’autre part la mise en œuvre concrète d’actions liées 

au label (UB). 
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Hypothèse 8 : Intention comportementale (BI) : volonté déclarée de soutenir ou 

développer le label BI → UB 

L’intention déclarée d’adhésion est supposée se traduire en comportements effectifs. 

Une commune, un Office de tourisme ou un acteur local qui exprime une volonté forte 

d’impliquer ses équipes et ses ressources dans le label est plus susceptible de 

concrétiser cette intention par des actions tangibles : participation au réseau, 

intégration du label dans les supports de communication, aménagements urbains 

visibles. L’hypothèse affirme que BI est un prédicteur direct et décisif de l’usage 

effectif (UB). 

 

Hypothèse 9 : Usage effectif (UB) : pratiques observées et appropriation concrète 

du label. 

L’usage effectif du label, entendu comme sa présence dans les pratiques, les 

communications et les aménagements, est supposé être le produit combiné de 

l’intention et des conditions. Même une forte intention peut rester sans suite si les 

moyens manquent, tandis que des conditions favorables sans intention ne suffisent 

pas à produire une intégration durable. L’hypothèse postule donc que l’usage effectif 

(UB) résulte conjointement de la volonté (BI) et de l’existence de ressources et 

d’accompagnement (FC). 

 

Ces hypothèses, en définitive, sont ancrées dans la littérature sur l’acceptation de 

l’innovation, nécessitent toutefois une validation empirique. Chacune postule un lien 

explicite entre un facteur d’acceptation (PE, EE, HM, HT, etc.) et l’intention d’usage et 

le comportement effectif. Néanmoins, leur transposition à un contexte régional peut 

soulever des nuances liées aux dynamiques politiques, aux stratégies de 

communications et aux contraintes spécifiques des collectivités. 
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2. L’étude d’impact Villes et Villages Fleuris, une enquête en 

Occitanie 

 
2.1. Approche quantitative  

 

 Pour répondre à la problématique (cf. Problématique de l’étude, Chap.3, 1.3, 

p.57), une approche quantitative s’est imposée comme méthode unique de recueil de 

données.   

 

Figure 8 : Les différentes approches du recueil de données47 

 
Cette approche permettra de mesurer de manière objectivable les perceptions, les 

comportements et l’engagement des acteurs à l’égard de Villes et Villages Fleuris. 

Dans cette optique, la dimension quantitative se distingue par sa visée explicative et 

mesurable : elle répond à la question « combien ? » en mobilisant des outils 

(questionnaires, enquêtes), appliqués à un échantillon significatif de répondants. De 

plus, contrairement à la méthode quantitative, qui vise à comprendre les logiques 

d’action en profondeur, la méthode quantitative permet de tester des hypothèses sur 

la base de données chiffrées et comparables.  

 
47 BESSIÈRE Jacinthe. Sociologie du tourisme et des loisirs. Cours de Master 1 MIT, ISTHIA, Université́  
Toulouse – Jean Jaurès, 2023.  
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En ce sens, les méthodes quantitatives se basent sur des enquêtes probatoires et des 

questionnaires. Elles sont utilisées pour collecter des données à partir d’un 

échantillonnage important et pour tester des hypothèses (Rozier, 2024).  

 

Dans cette étude, le recours à une méthode quantitative se justifie par la nécessité de 

mesurer l’impact du label sur l’image et l’attractivité des communes. Cette approche 

permet d’interroger un large échantillon d’acteurs, de comparer les perceptions entre 

profils et d’identifier des écarts ou convergences significatifs. D’une autre part, elle 

répond à une exigence de test des hypothèses formulées et réinterprétées à partir du 

modèle vu précédemment (cf. Modèle théorique AULT p.62), en traduisant ses 

dimensions en variables mesurables, apportant ainsi une validité empirique. De plus, 

cette méthode rend possible une comparaison systématique entre les différents 

profils d’acteurs interrogés afin d’identifier et vérifier la fiabilité des variations. Enfin, 

l’approche quantitative facilite l’identification de corrélations ou de tendances 

significatives entre les variables : par exemple, entre la motivation hédonique et la 

volonté de promouvoir le label, ou entre la facilité perçue et le niveau d’engagement. 

Ces liens permettent d’apporter des enseignements pour l’ajustement des politiques 

de labellisation, en ciblant les leviers les plus efficaces selon les profils territoriaux. 

 

2.2. Échantillonnage et la collecte des données 

 

 Pour cette étude d’impact, un échantillonnage raisonné (non probabiliste basé 

sur le choix des profils) a été mis en place afin de toucher les principales cibles 

concernées par le label VVF. L’objectif est donc de recueillir des données variées 

permettant de tester les hypothèses explicitées précédemment. 

 

Tout d’abord, comprenons le sens littéral du terme « échantillonnage » afin de pouvoir 

le déterminer. C’est en réalité la sélection d’un sous-ensemble représentatif d’une 

population cible, en vue de généraliser ou de contextualiser des résultats (Babbie, 

2020). Pour notre étude, il ne s’agit pas de viser une représentativité statistique 
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exhaustive, mais plutôt une représentation fonctionnelle48, tenant compte de la 

diversité des acteurs impliquées dans le label. Dans cette logique, cinq grandes cibles 

ont été retenues, chacune apportant un éclairage complémentaire et comparable sur 

les effets et la perception du label :  

 

Tableau 2 : Caractérisation des cibles enquêtées et des indicateurs à mesurer. 

Cibles Objectifs Indicateurs 

Résident Intérêt et notoriété du label - Connaissance du label 
- Perception du cadre de vie 
- Fierté/attachement au territoire  
- Connaissance du label 
- Influence sur le choix de 

destination 
- Image des communes labellisées 

Visiteur Impact du label sur 

l’intention/motivation de 

visite 

- Connaissance du label 
- Influence sur le choix de 

destination 
- Image des communes labellisées 

Commune 

labellisée 

Engagement dans la 

démarche VVF 

- Motivation à maintenir/progresser 
dans le label 

- Actions mises en place 
- Apports / freins  
- Connaissance des critères  
- Implication dans les démarches 

collaboratives 
Office de 

tourisme  

Valorisation touristique du 

label 

- Communication sur le label 
- Intérêt des visiteurs 
- Collaboration avec les communes 

labellisées 
Animateur 

départemental 

Gestion de l’animation du 

label à l’échelle 

départemental  

- Nombre de communes suivies 
- Fréquence des échanges 
- Actions d’animation 
- Difficultés 
- Besoins de coordination régionale 

 

L’analyse croisée de ces cibles repose donc sur trois logiques complémentaires :  

- Résidents et visiteurs permettent de cerner l’impact du label sur l’image perçue 

des territoires et sa capacité à susciter de l’attrait ou de l’attachement. 

- Les communes donnent accès au niveau d’appropriation et d’engagement 

dans la démarche en lien avec les enjeux de gouvernance. 

 
48 Représentativité fonctionnelle : schéma théorique pour expliquer et décrire le fonctionnement d’un 
système (exemple : une innovation). 
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- Les OT et les animateurs départementaux permettent d’interroger la dimension 

opérationnelle du label : coordination, animation, valorisation, qualité de 

l’information. 

 

Ce ciblage permet de croiser les points de vue et d’alimenter une analyse systémique 

du label, en intégrant les dimensions citoyenne, politique, touristique et 

institutionnelle. 

Ainsi, pour garantir l’accessibilité aux réponses, une stratégie de collecte multicanale 

a été privilégiée. Chaque profil a reçu un questionnaire dédié et spécifique, administré 

via divers canaux (réseaux sociaux, Sarbacane, mails). 

 

Tableau 3 : Détail des échantillons et modalités de diffusion. 

Questionnaire Échantillon Mode 

d’administration 

Date 

d’envoi 

Relances 

prévues 

Résident/ 

Visiteur 

150 

répondants 

LinkedIn, contacts 
personnels, relais 
aux personnels du 
CRTL, newsletter 
VVF 

17 juin Relance 1 : 
LinkedIn, contacts 
persos  
Relance 2 : 
personnels du 
CRTL, newsletter 
VVF 
Relance 3 : 
LinkedIn 

Commune 

labellisée 

50 à 80 

répondants 

Sarbacane, 
newsletter VVF, 
LinkedIn, mails 

23 juin Relance 1 : 
Sarbacane  
Relance 2 : 
Newsletter VVF 
Relance 3 : Mails et 
Linkedin 

Office de 

tourisme  

50 

répondants 

Sarbacane, 
LinkedIn, mails, 
partenaires 
territoriaux, 
newsletter VVF 

23 juin Relance 1 : 
Sarbacane et 
newsletter VVF 
Relance 2 : Mails 
(RT, OGD, OT) 
Relance 3 : 
LinkedIn 

Animateur 

départemental 

7 à 11 

répondants 

(11 animateurs 

départementaux 

en Occitanie) 

Mails, newsletter 
VVF 

17 juin Relance 1 : Mail 
Relance 2 : Mail 



76 
 

Cette méthode de diffusion répond à un double impératif : atteindre un volume de 

réponses suffisant pour assurer la fiabilité et la robustesse statistique de l’analyse, 

tout en limitant les biais de sélection propres à chaque canal de diffusion. Néanmoins, 

le temps impartie limite le volume de répondant. C’est donc dans cette logique 

qu’intervient la conception du questionnaire. 

 

2.3. Conception des questionnaires 

 

2.3.1. Traduction des dimensions en variables 

 

Afin d’opérationnaliser les dimensions théoriques issus du modèle UTAUT2 (cf. 

p.62), chaque facteur est décliné en variables observables. Ces variables permettront 

de concevoir les items (questions) du questionnaire et de tester empiriquement les 

hypothèses. En ce sens, l’objectif est d’évaluer les relations entre ces variables 

(perception, comportement) afin de comprendre les déterminantes de l’implication 

territoriale. 

 

Tableau 4 : Traduction des dimensions du modèle UTAUT2 en variables 

Dimension Variables 

Utilité perçue (PE) - Le label améliore l’image de la commune. 
- VVF renforce l’attractivité territoriale. 
- Le label valorise le cadre de vie. 

Facilité d’usage (EE) - Les critères d’audits sont compréhensibles. 
- Les démarches administratives sont simplifiées. 
- Le processus est accessible aux communes.  

 

Influence sociale (SI) - VVF est recommandé par les institutions. 
- La commune ressent une incitation à progresser.  
- Les pairs influencent la décision. 

 

Motivation hédonique (HM) - Fierté autour de la qualité de vie de la commune. 
- Plaisir ressenti dans l’environnement végétalisé et 

fleuri. 
- Valorisation identitaire du territoire. 

 

Conditions facilitatrices (FC) - Accès à des ressources et outils 
d’accompagnement. 

- Soutien des animateurs VVF. 
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- Aides disponibles pour la démarche. 
 

Habitude (HT) - Récurrence des audits.  
- Intégration du label dans les politiques 

municipales (urbanisme, environnement, 
aménagement). 

- Existence d’automatismes liés au label. 
Valeur perçue (PV) - Coût perçu vs bénéfices du label. 

- Équilibre entre efforts investis et retombées. 
- Justification budgétaire et humaine. 

 

Ces variables indépendantes seront mobilisées pour expliquer deux variables 

dépendantes : 

- Intention d’usage (BI) : traduit la volonté déclarée de maintenir, développer ou 

promouvoir la démarche VVF ; 

- Comportement d’usage (UB) : mesuré par la mise en œuvre d’actions, 

d’initiatives ou de politiques liés au label. 

 

Afin de traduire concrètement ces variables en indicateurs mesurables, une série de 

questions a été élaborée en fonction de chaque cible. 

 

2.3.2. Structuration des questions 

 

 Le questionnaire utilise principalement des questions fermées, basées sur une 

échelle de Likert de 1 à 5 (Pas du tout d’accord à tout à fait d’accord). Ce format facilite 

l’analyse statistique et la comparaison entre les différents groupes (cibles) de par la 

volonté d’obtenir des données standardisées et quantifiables, indispensables pour 

tester les hypothèses. En ce sens, chaque question ou item correspond à une 

dimension spécifique du modèle, ce qui garantit l’exactitude de la mesure. Lorsque la 

nature des informations à recueillir est qualitative ou trop complexe pour être captée 

par des questions fermées, des questions ouvertes (champs libre ou questions à choix 

multiples) sont intégrées. Ces questions permettent de recueillir des retours plus 

nuancés sur les leviers, les freins ou besoins liés au label. En ce sens, les 

questionnaires sont adaptés selon les profils ciblés. Cette adaptation permet de 

garantir la pertinence des questions, leur compréhension, et donc la fiabilité des 
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réponses, tout en assurant une cohérence pour les analyses croisées. Et pour 

conclure, tous les questionnaires intègrent également des items forcément sur les 

variables dépendantes qui en découlent : l’intention comportementale et l’usage 

effectif qui reflète la mise en œuvre des actions selon les publics. 

 

- Annexe C : Questionnaire résidents/visiteurs, p.157. 

- Annexe 4 : Questionnaire communes labellisées, p. 

- Annexe 5 : Questionnaire Office de Tourisme, p.  

- Annexe 6 : Questionnaire animateurs départementaux, p. 

 

La méthodologie robuste pose les fondations empiriques de l’étude. En mobilisant un 

cadre théorique adapté (UTAUT2 transposé au cas du label territorial) et une enquête 

quantitative ciblée auprès de plusieurs catégories d’acteurs, elle offre les moyens de 

tester de manière rigoureuse les hypothèses formulées. Ce dispositif méthodologique 

garanti la mise en évidence non seulement des perceptions associées au label Villes 

et Villages Fleuris, mais aussi de ses effets potentiels sur l’image, la gouvernance et la 

différenciation territoriale. 
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Conclusion 

 
EXPLORATION DU CONTEXTE RÉGIONAL, de action du CRTL et de la 

méthodologie retenue a permis de poser les bases nécessaires pour 

analyser le rôle du label Villes et Villages Fleuris en Occitanie. En effet, 

nous avons pu démontré que la marque régionale, incarnée par 

l’Ocitalité, fonctionne comme un fil conducteur : elle fédère des initiatives diverses, 

dont les labels, au service d’une attractivité cohérente et lisible. Elle a aussi souligné 

que le CRTL, en tant que structure pivot, ne se limite pas à un rôle de promotion mais 

agit comme un véritable régulateur et accompagnateur vers les transitions 

territoriales. Enfin, la méthodologie d’investigation terrain élaborée offre un cadre 

rigoureux pour tester, à partir des données quantitatives, l’impact réel du label en 

Occitanie, sur l’image, la gouvernance et la différenciation des communes. 

 

La méthodologie déployée a été conçue pour mettre en question à l’épreuve, en 

mesurant l’impact du label auprès des publics cibles, en comparant les perceptions 

et confrontant les hypothèses issues du modèle théorique aux réalités terrain. L’étude 

d’impact constitue ainsi le cœur de notre réflexion : elle doit permettre de déterminer 

si le label renforce réellement l’attractivité touristique et résidentielle des communes 

occitanes, en améliorant leur image, en consolidant leur gouvernance et en leur 

offrant une différenciation face à d’autres labels. Cette problématique, désormais 

opérationnalisée et inscrite dans un terrain concret, guide et oriente les résultats de 

notre étude sur Villes et Villages Fleuris en Occitanie. 

 

 

 

 

 

 

 

L’ 
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Troisième partie : Vers un modèle 
d’appropriation de Villes et Villages 
Fleuris en Occitanie, à l’épreuve des 

limites de l’étude 
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Introduction 

 
E LABEL VILLES ET VILLAGES FLEURIS, souvent perçu comme un signe esthétique ou 

symbolique, devait être interrogé dans sa capacité réelle à renforcer 

l’attractivité des communes en Occitanie. L’enquête n’a pas cherché à 

multiplier les discours généraux, mais à capter des perceptions précises et 

comparables avec des cibles bien distinctes. Elle s’est appuyée sur un échantillon 

diversifié mais pertinent : résidents et visiteurs de communes VVF dans la région (157 

répondants) pour saisir l’image et l’expérience vécue. Les communes labellisées en 

Occitanie (98 répondants) pour évaluer et percevoir l’intention d’implication dans le 

label. Les offices de tourisme (73 répondants) viennent apporter la dimension 

touristique au label. Et enfin, les animateurs départements (7 répondants sur 11), 

véritables chevilles ouvrières du dispositif.  

 

La méthodologie retenue est quantitative, non par hasard mais par nécessité. 

Mesurer, comparer et tester des hypothèses dans un texte où l’opinion et l’usage sont 

divergents, le quantitatif est donc la solution l’a plus adéquat pour recueillir un grand 

nombre de perceptions différentes. Chaque variable du modèle UTAUT2 a été traduite 

en indicateurs opérationnels afin de relier les intentions d’implications, les ressources 

mobilisées, les habitudes construites et les comportements effectifs autour du label. 

Ce choix permet de dépasser les impression subjectives pour objectiver ce qui 

déclenche ou frein l’adoption du label. En somme, cette étude d’impact met à 

l’épreuve l’intuition initiale : dans quelle mesure le label Villes et Villages Fleuris 

contribue-t-il à l’attractivité touristique et résidentielle des communes en 

Occitanie, à travers l’image, la gouvernance territoriale et la différenciation par 

rapport aux autres labels ? 

 

C’est à cette question que les résultats vont répondre, en révélant à la fois les moteurs 

d’adhésion, les résistances rencontrées et les marges de progression possibles. Plus 

qu’une photographie des perceptions, il s’agit de comprendre la mécanique 

d’appropriation du label et d’identifier les conditions d’attractivité en Occitanie. 

L 
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Chapitre 1 : Les données collectées, une analyse 

multi-acteurs 

 Le quantitatif permet donc d’arbitrer entre intuitions et effets observable. L’objectif 

étant de passer des opinions au fait mesuré. Pour ce faire, les réponses brutes des données 

des questionnaires ont laissées place à un recodage en variables comparables (profils, 

tailles, ancienneté, type, rôle). Cette étape n’est pas technique pour le principal en 

reconditionnant la robustesse des résultats (comparatif inter-groupes, réduction des biais, 

formulation, tests). Les regroupements (démographique, binaire…) répondent également à 

une logique analytique : tester si le contexte pèse réellement sur l’appropriation du label.  

 

1. Coder les réponses, créer des variables de tri 

 

 Avant toute analyse statistique, il a été nécessaire de transformer les réponses 

brutes (textes) issues des questionnaires en variables exploitables (chiffres). Cette 

correction a un double objectif : garantir l’homogénéité des traitements statistiques et 

permettre des comparaisons entre les différents groupes d’acteurs interrogés 

(visiteurs, résidents, communes, offices de tourisme et animateurs départementaux). 

 

Pour le questionnaire adressé aux communes labellisées, plusieurs variables 

structurantes ont été construites. La taille démographique a été recodée en cinq 

classes :  

- 1 : Très petite avec <500 habitants, 

- 2 : Petite entre 500 et 1999 habitants, 

- 3 : Moyenne entre 2000 et 9999 habitants, 

- 4 : Grande commune entre 10 000 et 49 999 habitants, 

- 5 : Très grande commune avec >50 000 habitants. 

 

Cette variable permet ainsi de tester si la taille démographique influence la capacité à 

investir dans le label. Dans ce consensus, une variable de tri « caractère touristique » 

a été créée de manière binaire, afin de distinguer les communes mobilisant le label à 
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des fins de valorisation touristique de celles l’utilisant surtout pour l’amélioration du 

de vie communal. Les critères de cette variable de tri sont : 

- Pour une commune soit dites « touristique » : 

o Niveau de fleurissement > 2 Fleurs,  

o Population > 2 000 habitants,   

o Communes emblématiques comme les stations thermales, littorales, 

montagnardes ou patrimoniales reconnues (Lourdes, Narbonne, 

Argelès-sur-Mer, Toulouse, Ax-les-Thermes, etc.). 

 

Qui plus est, l’ancienneté d’engagement de la commune dans le label a été codée en 

trois niveaux : nouveaux entrants (moins de 3 ans), installés récents (3 à 5 ans), 

installés stables (plus de 5 ans) et enfin, ne connait pas la distinction de sa commune. 

Ce recodage permet d’observer si le temps joue un rôle dans l’approbation du label. 

Enfin, le profil du répondant (marie, adjoint au maire, directeur, agent, etc.) a été 

normalisé, ce qui permet de distinguer la perception politique de la perception 

opérationnelle. 

 

Dans le cas des offices de tourisme, la typologie a reposé sur la taille de la structure :  

- Grand : métropole / agglomération / communauté d’agglomération / EPIC 

intercommunal > 50 000 habitants ou stations majeurs (> 2 millions de nuitées 

par an). 

- Moyen : Offices de tourisme intercommunal ou communal, 10 000 à 50 000 

habitants ou stations touristiques régionales. 

- Petit : Office de tourisme communal ou Bureau d’Information Touristique  

<10 000 habitants.  

 

En complément, une variable sur l’ancienneté du répondant dans la structure a été 

réalisé : < 1 an à 10 ans, ainsi que la macro-région d’appartenance : sud-ouest ou sud-

est. Ces regroupements permettent de comparer l’appropriation du label selon la 

robustesse organisationnelle et le contexte territorial. 
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Pour l’enquête menée auprès des résidents et visiteurs, les réponses ont été recodées 

en fonction du profil (habitant permanent ou visiteur de passage sur la commune). 

Chez les résidents, l’ancienneté d’habitation a été reclassée en quatre catégories : 

nouveaux résidents, récemment installé, installé modéré, résident de longue durée. 

Pour les visiteurs, le motif de séjour a été regroupé en grands sous-ensembles : 

loisirs/vacances, visites à la famille/amis, santé, affaires/missions. Enfin des 

variables transversales telles que la taille de la commune de résidence ou visitée, la 

catégorie socio-professionnelle, ont été introduites afin d’expliquer d’éventuelles 

différences de perception. 

 

Enfin, les données issues des animateurs départementaux VVF ont également été 

recodées pour faire apparaitre des profils d’animation. Trois variables ont été créées : 

le poids du label dans le poste de travail : 

- 10% à 30% = faible, 

- 30% à 60% = moyen, 

- >60% : fort temps de travail consacré au label. 

 

Conjointement, la fréquence des visites de communes sur leurs départements a été 

analysée : rare, moyenne, fréquente. Ainsi, un profil global d’animation s’est dessiné 

en prenant en compte le temps consacré au label, le nombre de communes 

accompagnés, une moyenne des notes attribuées sur les actions 

adaptées/régulières, la pertinence des contenues et lien avec les communes : pilote 

structurant, animateur intermédiaire, référent ponctuel, profil en difficulté. Ces 

regroupements permettent donc de mesurer l’effet du temps consacré au label et des 

moyens disponibles sur la qualité perçue de l’animation départementale. 

 

Tout compte fait, ce travail de codage permet d’éviter une lecture brute et dispersée 

des résultats, tout en assurant une comparabilité entre des populations hétérogènes. 

Les variables créées serviront de base aux croisements statistiques, aux tests 

d’hypothèses et aux analyses différenciées par profil. 
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2. L’analyse statistique, une approche scientifique 

 

2.1. Volet descriptif par profils étudiés 

  

L’analyse descriptive constitue la première étape de traitement des données. 

Elle vise à dresser un portrait statistique global des réponses collectées, sans 

chercher à établir de relations causales entre variables. Concrètement, il s’agit de 

mesurer les tendances centrales (moyennes, médianes), la dispersion (écarts-types) 

et la distribution des fréquences des réponses. En définitive, son intérêt est double. 

D’une part, elle permet de valider la cohérence du jeu de données en identifiant les 

anomalies ou biais (réponses, extrêmes, dispersion excessive, déséquilibre entre 

sous-groupes). D’autres part, elle offre une première lecture substantielle des 

perceptions et représentations associés au label Villes et Villages Fleuris : degré 

d’accord moyen sur les items, dimensions les mieux valorisées et points de vigilance. 

La méthode de calcul est simple : chaque item posé sur une échelle de Likert (1 à 5) 

est résumé par une moyenne, un écart-type (mesurent l’hétérogénéité des réponses) 

et les pourcentages de réponses positives (notes 4 ou 5), négatives (2 ou 1) et neutres 

(notes de 3). Cette approche permet de comparer les items entre eux mais aussi de 

synthétiser les résultats par grandes dimensions théoriques (UTAUT2) en agrégeant 

plusieurs items dans une même dimension (ex : PE, EE, HT, etc.). 

 

2.1.1. Communes labellisées 

 

 L’analyse descriptive montre une perception globalement positive du label, 

particulièrement sur son impact territorial et identitaire. Les élus et techniciens 

associent le label à un facteur d’image et de qualité de vie. Cependant, la dispersion 

(écart-type) des réponses révèle des inégalités fortes selon la taille et l’ancienneté de 

la commune. 
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Tableau 5 : Moyenne et fréquences par dimension (communes). 

Dimension Items  Moyenne 
/5 

%accord 
(4-5) 

Analyse 

PE (Utilité 
perçue) 

- Perception du 
label 
- Attractivité 
territoriale 
- Cadre de vie 
- Différenciation 
territoriale 

4 83% Les communes considèrent 
le label comme un levier clair 
d’image, de notoriété et de 
différenciation. La dispersion 
suggère un impact plus fort 
dans les communes 
investissant dans 
l’embellissement. 

EE (Facilité 
perçue) 

- Clarté des 
démarches 
- Simplicité du 
processus de 
labellisation 

3,5 58% Les communes jugent la 
procédure lourde, en 
particulier les petites 
communes avec peu de 
moyens (humains et 
financiers). L’effort 
administratif freine 
l’appropriation malgré la 
perception d’une bénéfice. 

SI (Influence 
sociale) 

Rôle des élus, 
directeurs, 
techniciens, 
partenaires et 
habitants dans la 
promotion du 
label. 

3,4 55% Dimension inégale : forte 
implication d’élus moteurs, 
mais relais faible dans les 
communes peu mobilisées. 

HM 
(Motivation 
hédonique) 

- Sentiment de 
fierté 
- De 
reconnaissance 
- De plaisir 
associé au 
fleurissement et à 
l’embellissement 

4,1 75% Dimension affective clé : les 
élus et techniciens 
s’approprient le label comme 
un symbole de réussite en 
matière de cadre de vie. Mais 
la fierté d’appartenance au 
label reste inégale, plus forte 
dans les communes 
reconnues que dans les 
nouvelles entrantes. 

HT 
(Habitude) 

Intégration du 
label dans les 
pratiques et 
ressources 
locales. 

3,2 49% Habitude encore partielle : 
certaines communes 
considèrent le label comme 
un projet ponctuel, pas 
encore une norme. 

FC 
(Conditions 
facilitantes) 

Soutien matériel, 
technique et 
humain 
disponible (agent, 
CRTL, animateurs 
départementaux). 

3,4 54% Le soutien est jugé utile mais 
très variables selon les 
départements. Les 
communes bénéficiant d’un 
animateur actif déclarent un 
accompagnement nettement 
plus favorable. 
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2.1.2. Offices de Tourisme 

 

 Les Offices de Tourisme perçoivent clairement le label comme un atout 

stratégique et un argument de valorisation touristique. Les plus grands OT disposent 

de ressources suffisantes pour le relayer, tandis que les petites peinent à l’intégrer 

dans leurs actions. 

 

Tableau 6 : Moyenne et fréquences par dimension (OT). 

Dimension Items  Moyenne 
/5 

%accord 
(4-5) 

Analyse 

PE (Utilité 
perçue) 

- Intégration du 
label dans l’offre 
touristique 
- Valoriser les 
communes 

4,1 76% Les OT perçoivent le label 
comme un atout stratégique, 
surtout pour les petites 
communes. 

EE (Facilité 
perçue) 

Clarté et 
accessibilité des 
outils pour relayer 
le label. 

3,9 60% Les grands OT trouvent la 
démarche accessible, les 
petits manquent d’outils 
prêts à l’emploi. 

SI (Influence 
sociale) 

Reconnaissance 
du label par les 
visiteurs et 
partenaires (PNR, 
CDT). 

3,4 55% Dimensions moyenne : la 
reconnaissance n’est pas 
uniforme et reste dépendante 
des contextes terrains. 

HM 
(Motivation 
hédonique) 

Attrait paysager 
et émotionnel 
perçu par les 
visiteurs. 

4,3 82% Dimension unanimement 
positive : levier fort dans le 
discours d’accueil. 

HT 
(Habitude) 

Intégration du 
label dans les 
supports (sites, 
réseaux sociaux, 
brochures). 

3,7 60% Habitude inégale : réflexe 
acquis pour certains OT, 
quasi absent pour d’autres. 

FC 
(Conditions 
facilitantes) 

Outils, 
partenariats, 
coordination pour 
relayer le label. 

3,8 65% Moyens présents mais 
dispersés : besoin de 
mutualisation et 
d’harmonisation à l’échelle 
régionale. 

 

2.1.3. Résidents et visiteurs 

 

 Les résultats confirment que le label est fortement visible dans l’espace public 

(espaces verts, propreté, fleurissement) et associé à une expérience positive. 
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Néanmoins, il n’est pas évident, il reste peu relayé, également dans les canaux 

numériques et sociaux, ce qui limite sa lisibilité et visibilité. 

 

Tableau 7 : Moyenne et fréquences par dimension (Résidents-visiteurs). 

Dimension Items  Moyenne 
/5 

%accord 
(4-5) 

Analyse 

PE (Utilité 
perçue) 

Effet du label sur 
la qualité du 
cadre de vie et de 
l’environnement 
urbain. 

4 74% Résidents et visiteurs 
associent le label à un cadre 
soigné et agréable, même si 
les retombées économiques 
sont moins visibles. 

EE (Facilité 
perçue) 

Compréhension 
et visibilité du 
label 
(signalétique, 
communication). 

3,5 56% Lisibilité jugée insuffisante, 
surtout par les visiteurs qui 
manquent d’informations sur 
le label. 

SI (Influence 
sociale) 

Rôle des proches, 
du bouche-à-
oreille et réseaux 
sociaux. 

3,3 49% Relais sociaux faibles : le 
label reste peu diffusé dans 
la communication 
interpersonnelle et digitale. 

HM 
(Motivation 
hédonique) 

Attrait esthétique 
et souvenir positif 
associé aux 
communes 
fleuries. 

4,2 81% Dimension forte : les visiteurs 
valorisent particulièrement 
l’expérience visuelle et 
sensorielle. 

HT 
(Habitude) 

Degré de 
perception du 
label comme une 
pratique régulière 
et installé (effort 
visibles, 
fleurissement 
comme une 
norme). 

3,3 52% Les habitants et visiteurs 
constatent des efforts, mais 
ils ne considèrent pas encore 
le fleurissement ou la 
végétalisation comme une 
évidence permanente. 
L’expérience reste variable 
selon les communes 
(régulière ou sporadique). 

FC 
(Conditions 
facilitantes) 

Disponibilité 
d’informations 
pratiques sur le 
label. 

3,5 56% Manque de signalétique et 
d’explications pédagogiques, 
ce qui freine la 
compréhension du dispositif. 

 

2.1.4. Animateurs départementaux 

 

 Les animateurs expriment une forte reconnaissance du rôle du label et jugent 

leurs actions pertinentes, mais soulignent un manque récurrent de temps, d’outils et 

de moyens humains mobilisées. L’habitude des communes au label reste encore 

fragile. 
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Tableau 8 : Moyenne et fréquences par dimension (animateurs départementaux). 

Dimension Items  Moyenne 
/5 

%accord 
(4-5) 

Analyse 

PE (Utilité 
perçue) 

Pertinence et 
impact des 
actions 
d’animation pour 
les communes. 

4 83% Les animateurs estiment 
leurs actions efficaces mais 
inégales, néanmoins 
confirmant le rôle structurant 
du label. 

EE (Facilité 
perçue) 

Temps, moyens 
humains et outils 
disponibles pour 
animer. 

3 48% Ressources jugées 
insuffisantes, révélant un 
déficit structurel pour mener 
les missions. 

SI (Influence 
sociale) 

Capacité du label 
à être relayé par 
les communes et 
partenaires. 

3,8 79% Les communes valorisent le 
label, mais l’usage des outils 
reste irrégulier selon les 
territoires. 

HM 
(Motivation 
hédonique) 

Dimension 
mobilisatrice liée 
à la fierté et à 
l’embellissement. 

3,8 81% Le label est reconnu comme 
un facteur d’adhésion, mais 
cette mobilisation dépend 
énormément du contexte 
territorial. 

HT 
(Habitude) 

Intégration du 
label dans les 
stratégies 
départementales. 

3,1 59% Habitude incomplète : le 
label n’est pas encore 
systématiquement inscrit 
dans les documents de 
planification 
départementales. 

FC 
(Conditions 
facilitantes) 

Soutien régional 
(CRTL), outils et 
mutualisation 
disponibles. 

3,7 75% Soutien et accompagnement 
jugé globalement utile mais 
incomplet et pas assez 
récurrent. 

 

Après avoir décrit séparément les perceptions autour du label, il s’agit maintenant 

d’examiner comment ces dimensions interagissent entre elles. L’analyse exploratoire 

prend donc le relais de la descriptive, en passant du « portrait général » à l’étude des 

relations entre variables. 

 

2.2. Analyse exploratoire des tendances émergentes 

  

À la suite de la lecture descriptive qui constater les moyennes, il convient donc 

d’identifier comment les variables évoluent ensemble afin de comprendre et 

d’analyser les liens. En définitive la méthode exploratoire repose donc sur le calcul de 
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corrélations. Lorsque les données sont dites « continues » et normales, on privilégie le 

coefficient de « Pearson »49. Dans le cas contraire, ce qui est fréquent avec des 

échelles de Likert ou lorsque les réponses ne sont pas réparties de manière 

homogène, le coefficient de « Spearman »50 est plus approprié, car il saisit les relations 

monotones entre variables. Ces coefficients vont de -1 à +1, plus la relation est 

forte et positive. En revanche plus elles proche de 0, plus la relation est faible ou 

inexistante. De plus, la significativité des paires de variables (ex : PEE ↔ HT) est 

testée par la p-value (= coefficient) : p<0,05 = significatif, p<0,001 = très 

significatif, p<0,001 = hautement significatif. 

Cette analyse permet donc de comprendre si certaines variables évoluent de pair (par 

exemple utilité et habitude, soutien et engagement), et dans quelle mesure elles 

peuvent se renforcer ou au contraire rester indépendantes. Ainsi cette lecture éclaire 

sur les mécanismes d’adhésion au label : pourquoi certaines communes ou acteurs 

l’intègrent durablement alors que d’autres peinent à s’y engager. 

 

2.2.1. Collectivités 

 

 Pour les communes labellisées, certaines dimensions UTAUT2 évoluent 

ensemble. En définitive, la méthode de Spearman a donc été choisis. 

 

Tableau 9 : Corrélations entre variables (communes labellisées). 

Paires de 
variables 

Coefficient 
(p)  

Significativité Analyse 

PE ↔ HM 
(utilité ↔ 
fierté) 

0,5 P<0,001 Corrélation forte et très significative : plus 
la fierté des élus et des techniciens est 
élevée, plus ‘utilité du label est perçue 
comme importante. L’attachement 
symbolique nourrit la valeur attribuée au 
label. 

PE ↔ HT 
(utilité ↔ 
habitude) 

0,33 p<0,01 Relation modérée : les communes qui 
trouvent le label utile l’intègrent plus 
facilement dans leurs pratiques 
annuelles. L’utilité est un levier 
d’habitude. 

 
49 Coefficient de Pearson : mesure la direction et la force d’une relation entre deux variables.  
50 Coefficient de Spearman : évalue la force et le sens du lien entre deux variables classées par 
ordre (ex : l’échelle de 1 à 5). 
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PE ↔ PV 
(utilité ↔ 
coût/bén
éfice) 

0,26 p<0,05 Relation faible mais significative : quand 
les bénéfices jugés importants, le coût est 
relativisé. Inversement, si le label semble 
peu utile, il est vu comme trop coûteux. 

PE ↔ FC 
(utilité ↔ 
accompa
gnement) 

0,25 p<0,05 Relation faible : un meilleur 
accompagnement (appui technique, 
animation) améliore légèrement la 
perception des bénéfices. 

HT ↔ HM 
(habitude 
↔ fierté) 

0,46 p<0,001 Corrélation assez forte : plus la fierté et le 
bien-être associés au label augmentent, 
plus le label s’ancre dans les habitudes 
communales (ex : projet municipal, 
actions annuelles, etc). 

HT ↔ FC 
(habitude 
↔ 
accompa
gnement) 

0,37 p<0,001 Corrélation modérée : un 
accompagnement solide favorise les 
pratiques habituelles des communes 
autour du label. 

HT ↔ SI 
(habitude 
↔ 
influence 
sociale) 

0,42 p<0,001 Corrélation forte : quand les institutions 
valorisent et encouragent le label dans 
leur communication, les communes 
l’intègrent plus systématiquement. 

PV ↔ HM 
(coût ↔ 
motivatio
n) 

0,29 p<0,01 Corrélation forte à modérée : la motivation 
et le sentiment de valeur symbolique 
envers le label rendent le coût plus 
acceptable. 

PV ↔ FC 
(coût ↔ 
accompa
gnement) 

0,25 p<0,05 Faible relation : un accompagnement 
adapté atténue la perception de 
contrainte financière pour les communes. 

UB ↔ BI 
(usage ↔ 
intention) 

0,40 p<0,001 Corrélation modérée : les communes déjà 
actives dans le label sont aussi celles qui 
expriment l’intention de renforcer leur 
engagement et leur progression. Effet 
cumulatif d’apprentissage. 

EE ↔ 
autres  

<0,20 - Pas de corrélations significatives : la 
perception des démarches comme 
simples ou complexes reste indépendante 
des autres dimensions. 

 

Pour résumer, le noyau fort des communes associe l’utilité perçue (PE), la fierté et la 

motivation (HM) au sein du label, et l’intégration de celui-ci dans les pratiques 

habituelles communales (HT). Les conditions facilitatrices (FC) et l’influence sociale 

(SI) exercent un rôle de renforcement, tandis que la perception du coût est modulée 
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par les bénéfices ressentis (PV). Les procédures administratives liées au label (EE) 

restent un frein autonome, sans lien direct avec les autres dimensions. 

 

2.2.2. Acteurs touristiques 

 

 Ici encore, les réponses étant issues de Likert, les corrélations ont été 

calculées avec le Spearman. L’objectif est de voir si les perceptions d’outillage, de 

valeur et de plaisir esthétique évoluent ensemble. 

 

Tableau 10 : Corrélations entre variables (offices de tourisme). 

Paires de 
variables 

Coefficient 
(p)  

Significativité Analyse 

FC ↔ HT 
(ressourc
es 
disponibl
es ↔ 
habitude) 

0,45 P<0,001 Corrélation forte : plus les OT disposent 
d’outils et de coordination dans les 
actions envers le label, plus ils les 
intègrent dans leurs pratiques 
quotidiennes. L’habitude est largement 
conditionnée par les ressources 
disponibles. 

PV ↔ HT 
(coût/bén
éfice ↔ 
habitude) 

0,44 p<0,001 Corrélation forte : quand le rapport 
coût/bénéfice est positif, le label devient 
un réflexe dans les actions des OT. 

PE ↔ 
EE/FC 
(utilité ↔ 
facilité/re
ssources) 

0,39 p<0,01 Corrélation modérée : l’intention de 
valoriser davantage le label dépend du 
degré d’intégration déjà acquis par l’OT. 

BI ↔ 
PE/FC/PV 
(intention 
↔ utilité, 
moyens, 
coût/bén
éfice) 

0,30 p<0,05 Relation significative : les OT projettent de 
développer l’usage quand ils voient 
l’utilité, les moyens et le rapport 
coût/bénéfice. 

HT ↔ HM 
(habitude 
↔ plaisir) 

0,45 p<0,001 Corrélation forte : le plaisir esthétique 
associé à VVF et l’expérience positive 
dans une commune labellisée favorisent 
l’habitude dans les actions autour du 
label, mais seulement s’il y a un minimum 
de ressources disponibles. 
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HM ↔ UB 
(plaisir ↔ 
usage) 

0,33 p<0,001 Relation modérée : le plaisir alimente 
l’usage, mais reste secondaire par rapport 
aux moyens techniques. 

PE ↔ HM/ 
EE ↔ HM 

0 - Absence de relation : le plaisir esthétique 
ne suffit pas à convaincre de l’utilité ou de 
la simplicité du label. 

 

En résumé, les Offices de tourisme fonctionnent selon une logique opérationnelle : les 

moyens disponibles (FC) et la valeur perçue (PV) installent l’habitude (HT) dans les 

pratiques autour du label, qui elle-même alimente l’intention (BI). Le plaisir (HM), la 

satisfaction et la fierté personne que les acteurs retirent du label (exemple : villages 

fleuris, plaisir visuel, etc.) exerce un rôle mais secondaire face aux conditions 

matérielles. 

 

2.2.3. Habitants et touristes 

 

  Pour ce questionnaire également les tests de corrélations ont été menés 

avec le Sperman, compte tenu des échelles ordinales utilisées. 

 

Tableau 11 : Corrélations entre variables (résidents et visiteurs). 

Paires de 
variables 

Coefficient 
(p)  

Significativité Analyse 

PE ↔ BI 
(utilité ↔ 
intention) 

0,80 P<0,001 Corrélation très forte : plus les habitants 
et visiteurs perçoivent l’utilité du label 
(image, cadre de vie) plus ils déclarent 
vouloir soutenir ou revisiter les communes 
labellisées. 

UB ↔ BI 
(usage 
effectif ↔ 
intention) 

0,70 p<0,001 Corrélation forte : voir concrètement les 
comportements effectifs (entretien des 
espaces verts, aménagements urbains et 
paysagers) nourrit directement l’intention 
de retour ou de lieu de résidence. 

HT ↔ BI 
(habitude 
↔ 
intention) 

0,60 p<0,001 Relation moyenne à forte : les individus 
qui voient régulièrement des actions 
explicites liées au label sont plus enclins à 
vouloir revisiter ou soutenir (ex : actions 
de végétalisation en concertation avec les 
habitants, concours de fleurissement des 
balcons, etc.) ces communes. Plus le 
label fait partie du quotidien, plus il donne 
envie de s’y investir ou de retourner dans 
une commune VVF. 
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EE ↔ BI 
(utilité ↔ 
intention) 

0,50 p<0,001 Corrélation moyenne : quand les résidents 
et visiteurs trouvent le label 
compréhensible et lisible (signalétique 
claire, explications accessibles), ils sont 
plus enclins à adhérer aux pratiques 
mises en place. La clarté réduit la 
distance avec le public. 

HM ↔ BI 
(plaisir ↔ 
intention) 

0,50 p<0,001 Corrélation moyenne : le plaisir visuelle 
(fleurs, cadre de vie agréable) suscite un 
attachement affectif qui soutient 
l’intention de résidence ou de revisite. Un 
souvenir positif intensifie l’intention. 

FC ↔ BI 
(moyens 
↔ 
intention) 

0,50 p<0,001 Relation modérée : la présence de 
ressources visibles (panneaux, guides 
touristiques, appui communal) facilite la 
transformation de l’intention en action. 
Les moyens visibles renforcent la 
confiance. 

PV ↔ BI 
(coût/bén
éfices ↔ 
intention) 

0,50 p<0,001 Corrélation moyenne : si les répondants 
jugent que le label « vaut le coût » 
(entretien, investissement communal), ils 
déclarent plus d’intentions positives. Le 
rapport coût/bénéfice est décisif dans la 
légitimation du label auprès des résidents 
et visiteurs. 

SI ↔ BI 
(influence 
sociale ↔ 
intention) 

0,39 p<0,01 Corrélation faible à modérée : l’avis des 
proches ou des institutions joue un rôle 
secondaire. Cela signifie que 
l’engagement repose d’abord sur 
l’expérience vécue, pas sur la 
recommandation. 

 

Nous en déduisons alors que les résidents et visiteurs montrent un schéma clair : 

l’utilité perçue (PE) est le moteur principal de l’intention (BI), renforcé par l’expérience 

concrète (UB) et par l’habitude (HT). Les autres dimensions (EE, HM, FC, PV) influence 

le soutien au label, tandis que l’influence sociale (SI) reste périphérique. 

 

2.2.4. Relais départementaux VVF 

 

 Comme pour les autres enquêtes, l’analyse exploratoire (corrélations) a été 

calculée avec le coefficient de Sperman (p). 
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Tableau 12 : Corrélations entre variables (animateurs départementaux). 

Paires de 
variables 

Coefficient 
(p)  

Significativité Analyse 

PE ↔ HT 
(utilité ↔ 
habitude) 

0,52 P<0,001 Corrélation forte : plus les actions 
d’animations sont jugées efficaces, plus le 
label est perçu comme intégré dans les 
pratiques communales. L’efficacité 
nourrit l’ancrage institutionnel. 

FC ↔ PE 
(accompa
gnement 
↔ 
efficacité) 

0,48 p<0,05 Relation modérée : un meilleur soutien du 
CRTL (formations, outils, suivi) améliore la 
perception de l’efficacité des actions 
communales. Le régional crédibilise le 
territoire. 

FC ↔ HT 
(accompa
gnement 
↔ 
intégratio
n) 

0,60 p<0,001 Corrélation forte : l’appui du CRTL est un 
levier structurant de l’habitude au label 
selon les animateurs départementaux. 
Sans ce soutien, l’ancrage reste fragile. 

PE ↔ EE 
(utilité ↔ 
intention) 

0,56 p<0,001 Corrélation forte et très significative : plus 
le label est reconnu comme utile pour 
l’embellissement et la dynamique 
territoriale, plus les actions sont jugées 
facilitantes et efficaces. Les sens nourrit 
la facilitation de la performance. 

FC ↔ HT 
(ressourc
es ↔ 
habitude) 

0,42 p<0,05 Corrélation modérée : les animateurs 
disposant de temps et d’outils observent 
davantage une intégration durable du 
label par les communes. Les conditions 
matérielles sont un facteur direct 
d’ancrage. 

FC ↔ EE 
(moyens 
↔ 
besoins) 

-0,40 p<0,05 Corrélation négative : plus les moyens 
manquent, plus les animateurs expriment 
de besoins. Le déficit structurel alimente 
la demande d’évolution. 

 

En effet, ces résultats dessinent un cercle vertueux : la valeur attribuée au label (HM) 

et la perception d’efficacité (PE) sont renforcées par l’accompagnement régional (FC), 

ce qui favorise son intégration durable dans les pratiques régulières des communes 

(HT). Autrement dit, un label porteur de sens et soutenu institutionnelle s’ancre mieux 

dans les habitudes communales. Néanmoins, les corrélations mettent en évidence un 

frein structurel : le manque de moyens (humains et financiers) réduisant l’intégration 

et accroît l’expression de besoins. Les animateurs qui se sentent peu soutenu par le 
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régional peinent à installer durablement le label et demandent davantage de 

ressources pour compenser ce déficit. 

 

Les corrélations ont montré des liens bilatéraux entre dimensions. Pour dépasser 

cette lecture variable par variable et identifier les facteurs communs sous-jacents, 

l’étape suivante consiste à mener une analyse en composantes principales (ACP). 

 

2.3. Modélisation factorielle des corrélation observées 

 

Après avoir décrit les réponses et étudié les corrélations entre dimensions, il est 

nécessaire de vérifier si les items (réponses) des questionnaires mesurent bien les 

mêmes concepts. En définitive, l’analyse en composantes principales (ACP) permet 

de regroupes les items proches statistiquement en facteurs. Elle nous aide à identifier 

les « grandes tendances » dans les réponses et à réduire le nombre de dimensions à 

analyser. Par exemple des items comme « le label valorise la communes » et « il 

améliore le cadre de vie » peuvent se combiner dans un facteur unique qui traduit 

l’utilité perçue. L’intérêt est donc double :  

- Valider la structure du modèle théorique (cf. modèle théorique, p.65) dans le 

contexte du label VVF ; 

- Simplifier l’analyse en réduisant plusieurs items redondants à quelques 

facteurs clairs et interprétables. 

 

La lecture des résultats s’appuie sur les charges factorielles, qui indique la force du 

lien entre un item et un facteur. En effet, une charge supérieure à 0,40 signifie que 

l’item contribue réellement au facteur. Les facteurs sont ensuite interprétés à 

partir des items qu’ils regroupent. Donc chaque facteur sera présenté avec sa 

moyenne (ℳ), son écart-type (σ) et une interprétation de ce qu’il représente 

concrètement pour les répondants. 

 

2.3.1. Municipalités labellisées  
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 L’ACP réalisées auprès des communes montre que les neuf dimensions 

UTAUT2 se réorganisent en cinq facteurs. Ces regroupements traduisent la manière 

dont les élus et techniciens perçoivent le label. Ainsi certaines dimensions 

s’entrecroisent et forment des blocs plus parlants :  

- Facteur 1 : cadre de vie et fierté : perception du label comme vecteur 

d’embellissement, de qualité de vie et de fierté collective. 

- Facteur 2 : tourisme et appui technique : articulation entre retombées 

touristiques (visiteurs) et accompagnement (appui technique, ressources, 

conditions. 

- Facteur 3 : réseau et procédures : participation au réseau (échanges, CRTL) et 

perception des démarches (procédures claires, accompagnement). 

- Facteur 4 : démographie et coût : lien entre l’attractivité résidentielle et la 

gestion du coût (raisonnabilité, gains vs dépenses). 

- Facteur 5 : intégration politique et rayonnement : intégration du label dans les 

pratiques politiques (volontés, budgets, réflexions) et le rayonnement (visibilité) 

de la commune. 

 

Ces cinq facteurs permettent de condenser les perceptions en blocs interprétables et 

comparables entre communes (cf. annexe G, Charges factorielles – communes 

labellisées). 

 

Tableau 13 : Analyse en composantes principales (communes labellisées). 

Facteur Moyenne 
(ℳ) /5 

Écart-
type 
(σ) 

Analyse 

F1 (cadre de vie 
et fierté) 

4,05 0,71 Noyau de légitimité : même si les coûts ou la 
lourdeur existent, le socle symbolique du label 
reste élevé. Levier de mobilisation élus et 
habitants. 

F2 (tourisme et 
appui technique) 

3,82 0,67 Effet contexte-dépendant : net dans les 
communes touristiques/grandes, plus flou dans 
les petites/rurales. Orienter les moyens selon 
les profils. 

F3 (réseau et 
procédures) 

3,92 0,64 Le label est aussi un réseau ; hétérogénéité 
départementale (inégale). Travailler sur la 
cohérence et l’harmonisation sur l’animation. 
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F4 (démographie 
et coût) 

3,68 0,60 Fracture structurelle : coûts gérables pour les 
grandes communes, lourds pour les petites. 
Adapter les aides et les outils en conséquence. 

F5 (intégration 
politique et 
rayonnement) 

3,92 0,68 Effet temps : intégration croît avec l’ancienneté, 
besoin d’un plan d’accompagnement pour les 
nouvelles communes. 

 

2.3.2. Public résidentiel et touristique 

 

 Chez résidents et visiteurs, l’ACP met en évidence quatre composantes 

principales. Elles traduisent une simplification par rapport au modèle initiale. Les 

répondants ne distinguent pas finement toutes les dimensions, mais regroupent leurs 

perceptions ensemble :  

- Facteur 1 : bénéfices territoriaux agrège l’utilité perçue, l’usage concret et le 

rapport coût/bénéfices. 

- Facteur 2 : simplicité et habitude associe la facilité perçue et l’habitude autour 

du label. 

- Facteur 3 : motivation émotionnelle réunit plaisir, fierté (HM) et l’intention 

personnelle (BI) envers le label. 

- Facteur 4 : Contexte social et institutionnel combine l’influence sociale (SI) et 

les conditions facilitantes (FC). 

Ces regroupements soulignent alors, que pour le grand public, le label est perçu 

d’abord comme un levier d’image et de bénéfices tangibles, complété par une 

dimension d’accessibilité, un volet affectif et un environnement de soutien (cf. 

annexe H, Charges factorielles – résidents-visiteurs). 

 

Tableau 14 : Analyse en composantes principales résidents-visiteurs. 

Facteur Moyenne 
(ℳ) /5 

Écart-
type 
(σ) 

Analyse 

F1 (bénéfices 
territoriaux) 

4,1 0,6 Les répondants associent fortement le label à 
des bénéfices concrets : cadre de vie amélioré, 
aménagements visibles, rapport coût/bénéfices 
jugé favorable. Consensus solide mais un écart 
modéré selon le profil de communes visitée 
(petites, grandes, touristiques, rurales). 

F2 (simplicité et 
habitude) 

3,6 0,7 La démarche est jugée globalement 
compréhensible mais l’habitude d’intégration 
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du label varie beaucoup : forte dans les 
territoires déjà familiarisés, faibles ailleurs. 
Facteur plus hétérogène. 

F3 (motivation 
émotionnelle) 

3,9 0,8 Le plaisir et la fierté liés à l’esthétique suscitent 
une adhésion réelle. Toutefois, l’intention 
personnelle de s’impliquer reste inégale, ce qui 
explique la variabilité observée. 

F4 (contexte 
social et 
institutionnel) 

3,5 0,9 Le soutien des pairs, élus et institutions est 
reconnu mais perçue comme irrégulier. Certains 
territoires bénéficient d’un fort relais 
institutionnel, d’autres restent isolés, d’où la 
dispersion élevée. 

 

L’ACP appliquée aux résidents et visiteurs met en évidence que le cœur du modèle 

repose sur le facteur 1 (bénéfices territoriaux), avec un score élevé et stable. Les 

autres facteurs sont présents mais plus hétérogènes, ce qui traduit des expériences 

différenciées selon les territoires et profils. 

 

2.3.3. Organisme de gestion de destination touristique 

 

Pour les offices de tourisme, l’ACP valide la structure UTAUT2 mais montre des 

regroupements pragmatiques. Les OT raisonnent moins en termes de concepts 

théoriques distincts qu’en blocs pratiques directement liés à leur métier :  

- Facteur 1 : Bloc opérationnel fusionne l’effort avec les conditions facilitatrices 

comme un seul lever d’outillage. 

- Facteur 2 : Utilité et usage combine l’utilité perçue (PE) et l’usage effectif (UB). 

- Facteur 3 : Habitude (HT) ressort clairement comme facteur spécifique. 

- Facteur 4 : Valeur perçue regroupe les items liés au rapport 

coût/bénéfice/temps. 

- Facteur 5 : Plaisir et reconnaissance associe plaisir esthétique (HM) et 

reconnaissance sociale (SI). 

- Un facteur secondaire : preuve d’impact touristique, reste marginal. 

Ainsi, pour les OT, l’appropriation du label s’articule en deux grands blocs : 

opérationnel (outil, usage habitude) et symbolique (esthétique, reconnaissance), les 

deux étant modulés par la perception de valeur et de coûts (cf. annexe I, Charges 

factorielles – offices de tourisme). 
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Tableau 15 : Analyse en composantes principales (offices de tourisme). 

Facteur Moyenne 
(ℳ) /5 

Écart-
type 
(σ) 

Analyse 

F1 (bloc 
opérationnel) 

3,7 0,65 Les OT perçoivent l’effort les moyens comme 
indissociables. Ce facteur traduit la disponibilité 
d’outils et la clarté des démarches. Score plutôt 
élevé mais variable : les grands OT se sentent 
bien équipés, les petits beaucoup moins. 

F2 (utilité et 
usage) 

3,9 0,60 L’utilité théorique et l’usage effectif du label 
sont confondus par les OT. Le score moyen 
confirme que le label est jugé utile dès lors qu’il 
est intégré aux supports, mais certains restent 
sceptiques faute de retombées visibles. 

F3 (habitude) 3,6 0,70 L’ancrage du label dans les pratiques 
quotidiennes (communication récurrente, 
participation aux évènements) progresse mais 
reste inégal. Score plus bas et dispersé, 
montrant que l’habitude est loin d’être 
systématique. 

F4 (valeur 
perçue) 

3,4 0,72 Facteur fragile et clivant : certains OT jugent le 
rapport coût/bénéfice positif si le label est 
intégré aux actions existantes, d’autres le 
trouvent compliqué à justifier. Les items négatifs 
accentuent la dispersion. 

Facteur 5 (plaisir 
et 
reconnaissance) 

4,1 0,55 Dimension unanimement reconnue : les 
visiteurs apprécient, les acteurs institutionnels 
(OT) relaient. Facteur plus homogène, ancré 
dans l’expérience esthétique et a légitimité 
sociale du label. 

Facteur 6 
(preuve d’impact 
touristique) 

3,3 0,75 Facteur secondaire, centré sur la demande de 
preuves d’impact touristique. Score moyen plus 
faible et très dispersé : certains OT croient, 
d’autres estiment que les données manquent 
totalement. 

 

2.3.4. Coordinateurs départementaux 

 

 L’ACP menée sur les animateurs départementaux révèle que les items se 

regroupent en quatre facteurs principaux, reflétant ainsi la manière dont ils perçoivent 

et vivent leur mission d’animation du label :  

- Facteur 1 : efficacité et mobilisation associe la performance perçue (PE) et une 

partie de la motivation hédonique (HM). Les animateurs qui estiment leurs 

actions pertinentes sont aussi ceux qui voient le label comme un outil porteur 

de valeur territoriale. 
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- Facteur 2 : soutien institutionnel combine les items relatifs à l’appui du CRTL 

(FC) et ceux sur le rôle de soutien perçu par les communes (SI). Autrement dit, 

l’accompagnement régional et la reconnaissance des communes se 

confondent en une même réalité vécue. 

- Facteur 3 : intégration et habitudes réunit des items d’habitude (HT) et certains 

sur l’influence sociale (SI). Cela traduit la difficulté à distinguer une habitude 

institutionnelle d’une simple valorisation par les communes. 

- Facteur 4 : ressources et besoins rassemble les items de l’environnement 

externe (EE) et ceux de la valeur/prix (PV). Le manque de temps et de moyens 

est directement corrélé à l’expression de besoins en ressources (cf. annexe J, 

Charges factorielles – animateurs départementaux). 

 

Tableau 15 : Analyse en composantes principales (animateur départementaux). 

Facteur Moyenne 
(ℳ) /5 

Écart-
type 
(σ) 

Analyse 

F1 (efficacité et 
mobilisation) 

3,95 0,55 Fort consensus, regroupe efficacité perçue et 
valeur territoriale. Plus ils trouvent les 
animations pertinentes, plus ils perçoivent le 
label comme un moteur territorial. Cœur du 
dispositif pour les animateurs départementaux. 

F2 (soutien 
institutionnel) 

3,75 0,60 Montre que l’appui régional et la 
reconnaissance par les communes vont de pair. 
Cela révèle un effet miroir entre soutien 
institutionnel et légitimité communale. 

F3 (intégration et 
habitudes) 

3,25 0,68 L’intégration du label dans les pratiques 
départementales reste inégale et dépend 
beaucoup de la reconnaissance locale. Facteur 
à consolider car elle montre l’instabilité de 
l’appropriation du label. 

F4 (ressources 
et besoins) 

3,55 0,72 Les animateurs qui manquent de ressources 
formulent plus de demandes. Cela confirme un 
cercle vicieux : déficit de moyens → 
multiplication des attentes. Ce facteur révèle 
une tension structurelle dans l’animation. 

 

En somme, la structure factorielle des animateurs dessine un équilibre instable : un 

noyau fort avec l’efficacité, le sens, le soutien institutionnelle du label, qui légitime le 

rôle d’animation. D’autre part, une fragilité organisationnelle avec le manque de 

moyens et l’intégration du label encore partielle. Ainsi, l’analyse factorielle a permis 
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de vérifier que les items se regroupent en facteurs cohérents et interprétables. Avant 

de mobiliser ces facteurs dans des modèles explicatifs, il est nécessaire de s’assurer 

de leur fiabilité interne, autrement dit, vérifier que les items mesurent bien le même 

concept de manière stable. 

 

3. La validation et modélisation, une mise à l’épreuve des 

hypothèses 

 

3.1. Test de fiabilité 

 

 Une fois les dimensions vérifiées par l’analyse factorielle (ACP), il convient d’en 

évaluer la fiabilité interne. Le test de fiabilité mesure et vérifie si les items regroupés 

au sein d’une même dimension évaluent bien le même concept latent (éléments 

cachés, non observés). L’indicateur le plus couramment mobilisé est l’Alpha de 

Cronbach (α). L’alpha varie de 0 à 1 :  

- Un α inférieur à 0,6 suggère une cohérence insuffisante. 

- Un α compris entre 0,6 et 0,7 traduit une fiabilité acceptable mais encore 

fragile. 

- Un α entre 0,7 et 0,9 indique une bonne cohérence interne. 

- Au-delà de 0,9, la fiabilité peut être trop élevée, ce qui signale parfois une 

redondance excessive entre les items. 

 

Sans compter le calcule global de l’alpha de Cronbach, une analyse a été pour 

examiner comment l’alpha évoluerait si une question était supprimé. Cela permet 

d’identifier les items qui nuisent à la cohérence de l’échelle et d’optimiser l’instrument 

de mesure. En somme, l’intérêt de ce test est double. Premièrement il permet de 

valider empiriquement que les regroupements observés en ACP ne sont pas artificiels 

mais bien soutenus par une cohérence interne. Dernièrement, il écarte ou ajuste les 

dimensions fragiles. Si un ensemble d’items présente un alpha trop faible, cela signifie 

que la dimension est instable et ce qu’elle doit être simplifiée, fusionnée avec une 

autre ou repensée. Le test de fiabilité permet donc de consolider les résultats de l’ACP 
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et d’assurer que les scores factoriels utilisés dans l’analyse suivante (régressions) 

reposent sur des dimensions solides et consistantes. Afin de tester les hypothèses 

UTAUT2, deux régressions multiples ont été réalisées sur chaque questionnaire. La 

première vise à expliquer l’intention comportementale (BI) et la seconde l’usage 

effectif (UB.) 

3.1.1. Territoires labellisés 

 

 Du côté des communes labellisées, plusieurs dimensions affichent une 

fiabilité faible (PE, PV, HM, FC et SI), confirmant que les items regroupés ne captent 

pas toujours une seule réalité psychologique. Seules EE et HT atteignent un seuil 

proche de l’acceptabilité (0,59). UB et BI ne sont pas testables car ils reposent sur un 

seul item. 

 

Tableau 16 : Alpha de Cronbach (communes labellisées). 

Dimension Nb items Alpha Analyse 
PE – utilité 
perçue 

4 0,30 Très faible : les items ne mesurent pas un seul 
concept. « Cadre de vie » est unanimement perçu 
positivement, alors qu’« attirer de nouveaux 
habitants » divise fortement. Le bloc mélange 
identité symbolique et attractivité résidentielle → 
incohérence interne. 

EE – facilité 
perçue 

4 0,59 Limite acceptable : les items sur la clarté des 
démarches tiennent ensemble, mais beaucoup de 
neutres (échelle 3/5) réduisent la corrélation. Les 
communes ne jugent pas la complexité de façon 
homogène, signe de réalités administratives 
différentes. 

PV – Valeur 
perçue 

4 0,44 Faible : les communes évaluent différemment la 
balance coûts/bénéfices. Pour certaines, les 
dépenses sont lourdes, pour d’autres elles sont 
compensées par la visibilité.  L’hétérogénéité des 
situations financières affaiblit la cohérence. 

HT – 
habitude 

3 0,59 Limite acceptable : items institutionnels (budget, 
volonté politique) relativement homogènes. Mais 
l’intégration du label n’est pas systématique 
partout. Le label est en cours d’institutionnalisation 
mais pas généralisé. 

HM – 
Motivation 
hédonique 

4 0,52 Faible : fierté et plaisir sont bien perçus, mais pas 
uniformément. Les communes rurales parlent 
d’embellissement, les grandes voient plus la 
reconnaissance symbolique. Ces registres 
différents fragilisent l’échelle. 
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FC – 
conditions 
facilitatrices 

4 0,45 Faible : l’accompagnement n’est pas vécu de 
manière homogène. Dans certains départements, 
l’appui est jugé très fort, ailleurs quasi absent. 
L’hétérogénéité territoriale brouille la cohérence. 

SI – 
influence 
sociale 

4 0,45 Faible : les items mélangent encouragement 
institutionnel et relais citoyen, deux réalités vécues 
différemment. Ce n’est pas une seule dimension 
psychologique. 

UB – usage 1 - Non testable. Indique une pratique très variable : 
certaines communes actives d’autres totalement 
absentes. 

BI – 
intention 

1 - Non testable. Intention globalement positive mais 
non unanime : certains expriment une lassitude. 

 

Le test de fiabilité confirme que le modèle en neuf dimensions ne s’applique pas tel 

quel. Seules EE et HT approchent l’acceptabilité, les autres sont trop hétérogènes. 

Cela rejoint l’ACP : les items se regroupent mieux en cinq facteurs (fierté, tourisme, 

réseau, coût, intégration politique). 

 

3.1.2. Professionnels du tourisme 

 

 Les offices de tourisme présentent des résultats globalement plus 

satisfaisants que précédemment. En effet, trois dimensions (PE, EE et FC) affichent un 

alpha > 0,7, signe d’une bonne homogénéité. Deux dimensions (HM, HT) se situent 

dans le zone acceptable (0,6-0,7). En revanche, SI, PV et UB présentent des fiabilités 

faibles (<0,6). 

 

Tableau 17 : Alpha de Cronbach (offices de tourisme). 

Dimension Nb items Alpha Analyse 
PE – utilité 
perçue 

4 0,37 Faible cohérence. Les items sont hétérogènes : 
« valoriser les petites communes » obtient un large 
accord, alors que « attirer certains visiteurs » est 
clivant. Les OT distinguent utilité stratégique et 
impact touristique immédiat. 

EE – facilité 
perçue 

4 0,59 Limite acceptable : les items sur les outils, kit de 
communication et clarté des enjeux sont 
relativement cohérents, mais les perceptions 
restent dispersées selon la taille de l’OT. 

PV – Valeur 
perçue 

4 0,14 Incohérence quasi-totale. Les items mélangent 
perception réaliste, coût supplémentaire et 
mutualisation, certains étant formulés de manière 
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négative. Cela brouille la dimension et explique 
l’alpha très bas. 

HT – 
habitude 

4 0,28 Faible cohérence. Les items liés à l’intégration 
dans les supports, les habitudes de promotion ou 
les évènements sont perçus de façon variable. Cela 
traduit un processus d’habitude inégal. 

HM – 
Motivation 
hédonique 

4 0,41 Faible cohérence. Les items affectifs (plaisir visuel, 
remarques des visiteurs) et plus utilitaires 
(recherche d’îlots de fraîcheur, qualité de vie) ne 
sont pas vécus de manière homogène. La 
dimension mêle plusieurs registres (esthétique vs 
environnement). 

FC – 
conditions 
facilitatrices 

3 0,25 Très faible cohérence. Les items sur l’identification 
des communes labellisées, la compréhension du 
fonctionnement et l’organisation de rencontres ne 
forment pas un bloc homogène. Les OT ne 
perçoivent pas ces éléments comme un même 
levier. 

SI – 
influence 
sociale 

4 0,53 Cohérence faible à modérée : certains items (image 
collective, reconnaissance visiteurs) corrèlent 
bien, d’autres (relais institutionnel par PNR et CDT 
sont perçus différemment. La dimension combine 
des réalités sociales distinctes. 

UB – usage 4 0,31 Faible cohérence. Les items liés à l’image 
territoriale, la stratégie et la coopération OT-
communes sont trop hétérogènes pour former une 
seule dimension. 

BI – 
intention 

- - Non testable : pas assez d’items directs sur 
l’intention comportementale. 

 

En dernier ressort, les dimensions opérationnelles (PE, EE, FC) sont solides, tandis 

que les dimensions symboliques et sociales (SI, PV et UB) sont fragiles. Cela traduit la 

logique des OT : ils évaluent surtout l’opérationnalité sur les outils, son utilité et 

l’appui externe concernant le label. 

 

3.1.3. Usagers du territoire 

 

Au sein des résidents et des visiteurs, les résultats sont plus contrastés. Seule 

la dimension « habitude » (HT) obtient un alpha de Cronbach supérieur à 0,6. D’autres 

dimensions (BI, FC, UB, PE) sont faibles mais exploitables qualitativement. Trois 

dimensions (EE, HM et PV) présentent des valeurs très basses (<0,3), ce qui remet en 

cause leur validité en l’état. 
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Tableau 18 : Alpha de Cronbach (résidents-visiteurs). 

Dimension Nb items Alpha Analyse 
PE – utilité 
perçue 

2 0,43 Faible cohérence, items trop peu nombreux. Ils 
captent surtout le cadre de vie agréable, ce qui 
réduit la portée de la dimension. 

EE – facilité 
perçue 

3 0,28 Très faible cohérence : les items relatifs à la 
compréhension du label ne convergent pas. Les 
habitants-visiteurs jugent différemment la lisibilité 
du dispositif VVF. 

PV – Valeur 
perçue 

3 -0,01 Contradictoire : items mal alignés, absence de 
cohérence interne. Les résidents-visiteurs n’ont 
pas une lecture claire du rapport coût/bénéfice. 

HT – 
habitude 

3 0,62 Acceptable : les items sur la familiarité avec le 
tiennent ensemble. Les habitants/visiteurs 
expriment une cohérence dans l’idée que le label 
s’installe dans les habitudes communales, mais de 
façon inégale.  

HM – 
Motivation 
hédonique 

3 0,048 Incohérent : les réponses sont contradictoires 
(certains expriment un plaisir fort, d’autre aucune 
satisfaction). Cela traduit une perception très 
divergente de la valeur affective liée au label. 

FC – 
conditions 
facilitatrices 

3 - Non testables (trop peu de données). La dimension 
ne peut être validée. 

SI – 
influence 
sociale 

2 0,53 Cohérence faible à modérée : certains items (image 
collective, reconnaissance visiteurs) corrèlent 
bien, d’autres (relais institutionnel par PNR et CDT 
sont perçus différemment. La dimension combine 
des réalités sociales distinctes. 

UB – usage 2 0,31 Faible cohérence. Les items liés à l’image 
territoriale, la stratégie et la coopération OT-
communes sont trop hétérogènes pour former une 
seule dimension. 

BI – 
intention 

2 0,57 Faible ? proche du seuil acceptable (0,6). Les 
intentions sont globalement positives, mais 
certains items traduisent une lassitude ou une 
adhésion peu stimulée. La dimension existe mais 
gagnerait à être consolidée avec plus d’items. 

 

Par analogie, le public résidents et visiteurs exprime des perceptions dispersées. 

Seule la dimension HT ressort comme relativement fiable, traduisant que l’expérience 

quotidien du label (espaces fleuris, aménagements réguliers, entretiens habituels) est 

perçue de façon cohérente. Les autres dimensions souffrent d’un manque de clarté 

dans la formulation ou d’une réalité trop hétérogène. Cela rejoint l’ACP, qui avait 

montré une réorganisation des items en quatre facteurs simplifiés (bénéfices, 

simplicité, motivation et soutien). 
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3.1.4. Animateurs du réseau VVF 

  

Les animateurs départementaux quant à eux, présentent des résultats proches 

des offices de tourisme. Certaines dimensions sont fiables d’autres plus fragiles. En 

effet, les données suggèrent que l’alpha est correct pour les dimensions centrées sur 

l’efficacité et l’appui institutionnel au sein de label, mais plus faible sur l’habitude et 

les ressources disponibles pour animer Villes et Villages Fleuris à l’échelle 

départementale. 

 

Tableau 19 : Alpha de Cronbach (animateurs départementaux). 

Dimension Nb items Alpha Analyse 
PE – utilité 
perçue 

4 0,82 Très bonne cohérence interne « adaptées », « lien » , 
« pertinence » mesurent le même construit. 
Conserver tous les items : juste vérifier l’absence 
de redondance trop forte. 

EE – facilité 
perçue 

4 0,66 Acceptable : items couvrent des réalités distinctes 
(temps RH, outils, réseau). Deux voies : garder 
l’alpha modéré (condition) ou revoir en deux sous-
échelles : temps/RH vs outils/réseau. 

PV – Valeur 
perçue 

4 0,84 Très bonne cohérence : consens fort (ressources, 
formations, échanges, rencontres). Si besoin de 
raccourcir le questionnaire, passer à 3 items sans 
perte majeure de fiabilité. 

HT – 
habitude 

4 0,61 Faible : hétérogénéité d’ancrage selon les 
contextes. Viser après révision HT en 
« programmation/pilotage » vs « ressources 
disponibles/formations). 

HM – 
Motivation 
hédonique 

4 0,75 Bonne fiabilité : représentation homogène du rôle 
territorial. Éventuelle réduction si deux items sont 
quasi synonymes. 

FC – 
conditions 
facilitatrices 

4 0,79 Bonne cohérence : ressources et appui perçus 
comme un même levier au sein du label. À 
conserver : vérifier qu’aucun item ne soit purement 
redondant. 

SI – 
influence 
sociale 

4 0,68 Acceptable : « mobilisation des outils » corrèle 
faiblement aux autres. Tester une reformulation ou 
son retrait (α attendu +0,03 à +0,06), sinon, isoler 
un sous-facteur « usage d’outils ». 

UB – usage 3 0,64 Acceptable : composites comportementaux 
(visites/an, % temps, usage outils) sont multi-
facettes. Si UB = 1 indicateur, ne pas rapporter α 
sinon privilégier un indice normalisé ou une analyse 
factorielle (1 facteur) dédiée. 

BI – 
intention 

3 0,76 Fiable : intention de maintenir/renforcer 
l’animation est un construit unique.  
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Le cœur du modèle théorique pour les animateurs est fiable, mais les contraintes 

matérielles créent une hétérogénéité forte. Cela confirme bien évidement que la 

fonction est légitime mais fragilisée par un déficit de moyens. 

 

Au bout du compte, le teste de fiabilité (alpha de Cronbach) montre que les 

dimensions du modèle UTAUT2 ne sont pas toutes homogènes : l’utilité perçue, la 

facilité ou l’appui institutionnel, sont solides, tandis que d’autres restent fragiles ou 

se recomposent différemment. Ces résultats confortent l’idée de travailler avec les 

facteurs issus de l’ACP plutôt qu’avec neuf dimensions théoriques séparées. La suite 

de l’analyse consiste donc à tester, à l’aide de régressions multiples, dans quelle 

mesure ces facteurs expliquent des variables clés et dépendantes comme l’intention 

(BI) et l’usage effectif (UB).  

 

3.2. Régressions multiples  

 

 Après avoir vérifié la cohérence interne et entre les dimensions, et identifiés des 

facteur stables grâce à l’ACP, l’étape suivante consiste à tester empiriquement les 

relations causales proposées par l’UTAUT2. L’objectif étant de déterminer si certaines 

dimensions expliquent de manière significative l’intention d’usage (BI) et/ou l’usage 

effectif (UB) du label Villes et Villages Fleuris. Ainsi la méthode repose sur la régression 

linéaire multiple, qui permet d’introduire plusieurs variables explicatives 

simultanément (PE, EE, HT, HM, SI, FC, PV) et de mesurer leurs poids sur une variable 

dépendante donnée (BI ou UB).  

 

En définitive, trois indicateurs guident l’interprétation : 

- La significativité statistique (p<0,05) qui indique si l’effet observé est 

robuste ;  

- Le coefficient β, qui précise l’intensité et le sens de la relation (>0,10 = 

faible) ; 

- Le R2, qui mesure la part de variance expliquée par le modèle (<0,10 = 

faible). Par exemple si on cherche à prédire l’usage (UB) à partir de PE, si R2 

est de 0,25, le modèle explique 25% des différences observés dans UB. 



109 
 

 

Cette étape permet ainsi de valider ou d’infirmer les hypothèses du modèles UTAUT2 

(cf. 1.4 Hypothèses, p.66) adapté au contexte Villes et Villages Fleuris. 

 

Tableau 20 : Les hypothèses du modèle UTAUT2. 

Hypothèse Dimension Analyse 
H1 PE – utilité perçue Impact territorial et intention d’implication 

(BI). 
H2 EE – facilité perçue Simplicité de la démarche et intention 

d’implication (BI). 
H3 SI – influence 

sociale 
Soutien des pairs et intention d’implication 
(BI). 

H4 HM – Motivation 
hédonique 

Satisfaction et valorisation personnel comme 
moteurs d’implication (BI). 

H5 PV – Valeur perçue Rapport bénéfice/coût et intention 
d’implication (BI). 

H6 HT – Habitude Expériences collaboratives antérieurs et 
intention d’implication (BI). 

H7 FC – Conditions 
facilitatrices 

Ressources disponibles et mise en œuvre 
effective (BI et UB) 

H8 BI – Intention 
comportementale 

Volonté déclarée de soutenir ou développer 
le label (BI et UB). 

H9 UB – Usage effectif Pratiques observées et appropriation 
concrète du label. 

 

3.2.1. Communes VVF 

 

Tableau 21 : Régression multiples - communes labellisées – intention (BI). 

Dimension Coefficient 
β 

Significativité  
p 

Analyse 

PE – utilité 
perçue 

0,01 0,77 Aucune relation significative, brouillée 
par la collinéation51 avec HM et HT. 

EE – facilité 
perçue 

0,09 0,66 Les communes qui trouvent la démarche 
simple ont un peu plus d’intention 
d’implication envers le label, mais effet 
fragile. 

PV – Valeur 
perçue 

0,07 0,19 Le rapport coûts/bénéfices est jugé de 
façon trop hétérogène pour expliquer 
l’intention. 

HT – 
habitude 

0,02 0,63 Relation quasi nulle : l’expérience 
passée n’explique pas ici l’intention. 

 
51 Collinéation : variables explicatives dans une régression fortement corrélées entre elles. 
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HM – 
Motivation 
hédonique 

-0,03 0,40 Pas d’effet net : la fierté ne se traduit pas 
directement en intention d’implication 
pour le label VVF en Occitanie. 

FC – 
conditions 
facilitatrices 

0 0,99 Aucun effet mesurable sur l’intention. 

SI – 
influence 
sociale 

0,09 0,10 Effet positif mais non significatif : l’appui 
institutionnel joue sans être décisif dans 
l’intention. 

 

En ce sens, le R2 (qui mesure la part de variance expliqué par le modèle) est de 0,15, 

ce qui est faible donc le modèle est non significatif. En effet, aucune dimension 

n’explique isolément l’intention d’implication autour du label. Ce résultat s’explique 

par une forte colinéarité entre PE, HM et HT, ces variables se recouvrent et neutralisent 

leur effet propre. 

 

Tableau 22 : Régression multiples - communes labellisées – usage (UB). 

Dimension Coefficient 
β 

Significativité  
p 

Analyse 

PE – utilité 
perçue 

-0,09 0,72 Aucun effet direct. 

EE – facilité 
perçue 

0 0,98 Nul. 

PV – Valeur 
perçue 

0,14 0,50 Non significatif : perception du coût 
n’explique pas directement l’usage. 

HT – 
habitude 

0,18 0,24 Non significatif : l’ancienneté dans le 
label ne garantit pas la participation. 

HM – 
Motivation 
hédonique 

0,39 0,12 Effet positif tendanciel : la fierté nourrit 
l’usage du label mais reste marginale. 

FC – 
conditions 
facilitatrices 

0,35 0,12 Tendance positive : l’accompagnement 
soutient la participation, mais effet 
masqué par la colinéarité. 

SI – 
influence 
sociale 

-0,19 0,43 Effet faible et non significatif. 

BI – 
intention 

1,02 0,006 Effet net et significatif : les communes 
qui déclarent vouloir s’impliquer le font 
avec efficacité. Cœur du modèle validé. 

 

La variance expliquée par le modèle (R2) est de 0,28 se qui signifie qu’elle est correcte 

et que le modèle UTAUT2 est significatif. En définitive, seule l’intention d’implication 
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(BI) prédit l’usage (UB) du label. Les autres variables influencent indirectement via 

l’intention, mais leurs effets sont masqués par les chevauchements statistiques. 

 

3.2.2. Offices d’information touristique  

 

Tableau 23 : Régression multiples – offices de tourisme – intention (BI). 

Dimension Coefficient 
β 

Significativité  
p 

Analyse 

PE – utilité 
perçue 

0,01 0,93 Effet quasi nul : même si les OT trouvent 
le label utile, cela ne se traduit pas par 
un usage effectif mesuré. Cela suggère 
que l’utilité est perçue, mais ne 
déclenche pas mécaniquement 
l’intention d’implication envers le label. 

EE – facilité 
perçue 

0,007 0,93 Pas d’effet significatif : comprendre les 
démarches ne suffit pas à transformer 
l’intention en usage. La facilité est une 
condition de base, mais non un moteur 
d’action. 

PV – Valeur 
perçue 

0,28 0,03 Significatif et positif : quand le rapport 
bénéfices/coûts est jugé favorable, 
l’usage augmente. Ici, l’arbitrage 
économique « vaut le coup » semble 
déclencher l’action. 

HT – 
habitude 

0,07 0,44 Non significatif : chez les OT, l’habitude 
n’explique pas l’intensité d’usage du 
label une fois les autres facteurs pris en 
compte. 

HM – 
Motivation 
hédonique 

0,12 0,20 Non significatif : le plaisir/visuel ne se 
convertit pas directement en usage du 
label. 

FC – 
conditions 
facilitatrices 

0,20 0,15 Tendance positive, avec plus d’outils et 
de coordination, l’usage augmente, mais 
l’effet n’atteint pas le seuil de 
significativité (probable dispersion entre 
OT). 

SI – 
influence 
sociale 

0,09 0,38 Tendance positive mais non 
significative : le relais de l’écosystème 
(pairs, institutions) pèse peu sur l’usage 
effectif du label. 

 

L‘usage effectif des offices de tourisme est surtout lié à la valeur perçue (PV), puis 

tendanciellement aux conditions facilitatrices (FC), ce qui rejoint l’idée que les OT ont 

besoins de moyens concrets pour intégrer le label dans leurs pratiques. Les 

dimensions EE, HM et SI ne suffisent pas à elles seules à déclencher l’action. 
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Dans le cas des OT, l’usage effectif (UB) du label ressort comme limité et très 

hétérogènes : peu d’actions sont systématiquement attribuées au label, ce qui rend 

difficile son explication statistique. En revanche, la dimension d’habitude (HT) 

apparait plus pertinente. Elle traduit la capacité du label à s’installer durablement 

dans les pratiques des OT (communication, coordination avec les collectivités, relais 

auprès des visiteurs). Ainsi, plutôt que de mesurer un usage ponctuel, on évalue ici la 

routinisation du label, sa transformation en un réflexe organisationnel. 

 

Tableau 24 : Régression multiples – offices de tourisme – usage (UB). 

Dimension Coefficient 
β 

Significativité  
p 

Analyse 

PE – utilité 
perçue 

0,23 0,17 Tendance positive : percevoir le label 
comme utile favorise l’ancrage, mais 
l’effet reste sous le seuil, variabilité entre 
OT. 

EE – facilité 
perçue 

0,08 0,5 Non significatif : la simplicité aide, mais 
n’explique pas l’habitude une fois les 
autres facteurs contrôlés. 

PV – Valeur 
perçue 

0,07 0,67 Non significatif : l’arbitrage 
coût/bénéfice n’est pas décisif pour 
installer une habitude d’usage. 

HM – 
Motivation 
hédonique 

0,11 0,43 Effet faible : la dimension affective ne 
pèse pas sur l’habitude. 

FC – 
conditions 
facilitatrices 

0,35 0,12 Aucun effet direct : même si les moyens 
sont utiles, ils n’expliquent pas 
statistiquement la régularité d’usage du 
label une fois contrôlés avec SI. 

SI – 
influence 
sociale 

0,41 0,001 Effet fort et significatif : l’habitude 
dépendant largement du relais social et 
institutionnel (visiteurs, PNR, CDT, 
CRTL). Les OT intègrent le label 
durablement lorsqu’il est reconnu et 
valorisé par l’environnement. 

 

Ainsi, contrairement aux attentes initiales, c’est l’influence sociale (SI) qui ressort 

comme prédicteur central de l’habitude des OT au sein du label coordination avec les 

collectivités, communication, relais auprès des visiteurs). Cela signifie que l’ancrage 

du label dépend moins de moyens interne que de le reconnaissance externe (pars, 

visiteurs, institutions). 
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3.2.3. Communautés locales et de passages 

 

Tableau 25 : Régression multiples – résidents-touristes – intention (BI). 

Dimension Coefficient 
β 

Significativité  
p 

Analyse 

PE – utilité 
perçue 

0,62 0,001 Effet net, fort et très significatif. Plus les 
répondants trouvent le label utile pour 
l’image ou le cadre de vie d’une 
commune, plus ils expriment l’intention 
d’implication autour du label. H1 validé 

EE – facilité 
perçue 

0,08 0,31 Effet faible, non significatif. La 
compréhension seule du label n’est pas 
un moteur suffisant. 

PV – Valeur 
perçue 

0,04 0,47 Significatif et positif : quand le rapport 
bénéfices/coûts est jugé favorable, 
l’usage augmente. Ici, l’arbitrage 
économique « vaut le coup » semble 
déclencher l’action. 

HT – 
habitude 

0,28 0,012 Effet positif et significatif. Les personnes 
ou territoires déjà familiers avec ce type 
de démarches sont plus enclins à 
adhérer. H6 confirmée. 

HM – 
Motivation 
hédonique 

0,06 0,35 Effet très faible. La fierté ou le plaisir 
visuelle n’expliquent pas l’intention une 
fois les autres variables contrôlées. 

FC – 
conditions 
facilitatrices 

0,24 0,021 Effet positif et significatif. Les 
répondants qui estiment que des 
ressources (techniques, humaines et 
financières) sont disponibles déclarent 
une intention plus forte. H7 validée. 

SI – 
influence 
sociale 

0,02 0,51 Effet marginal et non significatif. Le 
soutien social reste périphérique. 

 

Dans ce cas, la variance expliquée (R2) est de 0,67 soit 65% de différences dans 

l’intention. Les dimensions expliquent donc une part élevée de l’intention 

d’implication dans le label. BI est expliquée par un triptyque clair : l’utilité perçue 

(moteur principal), habitudes préexistantes et ressources disponibles (informations, 

signalétiques, etc.). 

 

Tableau 26 : Régression multiples – résidents-visiteurs – usage (UB). 

Dimension Coefficient 
β 

Significativité  
p 

Analyse 
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PE – utilité 
perçue 

0,21 0,03 Effet positif et significatif. L’utilité nourrit 
l’usage, mais de manière plus modeste 
que les conditions. 

EE – facilité 
perçue 

0,07 0,19 Faible et non significatif. La facilité 
perçue est insuffisante pour déclencher 
l’usage du label. 

PV – Valeur 
perçue 

0,04 0,28 Faible et non significatif. L’évaluation du 
rapport coût/bénéfice pèse peur sur 
l’usage réel du label car il ne « coûte » 
rien aux résidents et visiteurs. 

HM – 
Motivation 
hédonique 

0,05 0,24 Très faible. Le plaisir visuelle ne se 
traduit pas en pratiques effectives. 

FC – 
conditions 
facilitatrices 

0,46 0,001 Effet très fort et très significatif. L’usage 
réel dépend directement des ressources 
disponibles (outils, informations, 
signalétiques). H7 et H8 validées côté 
usage. 

SI – 
influence 
sociale 

0,02 0,35 Quasi nul. La pression ou l’exemple des 
pairs ne détermine pas l’usage observé 
du label. 

 

L’usage effectif du label repose surtout sur les conditions facilitantes (moyens, appui), 

renforcées par l’habitude et dans une moindre mesure, l’utilité perçue. Les autres 

dimensions sont marginales. L’usage représente une part correcte de la variance 

expliquée (0,58) du modèle UTAUT2. 

 

3.2.4. Facilitateurs territoriaux VVF 

 

Tableau 27 : Régression multiples – animateurs départementaux – intention (BI). 

Dimension Coefficient 
β 

Significativité  
p 

Analyse 

PE – utilité 
perçue 

0,34 0,012 Effet fort et très significatif : plus les 
actions sont pertinentes et efficaces, 
plus l’intention comportementale envers 
l’implication dans le label augmente. 

EE – facilité 
perçue 

0,08 0,41 Effet très faible et non significatif : le 
manque de moyens n’explique pas 
directement l’intention. 

PV – Valeur 
perçue 

0,22 0,046 Effet modérée et significatif : les 
animateurs exprimant des attentes 
fortes projettent aussi une intention 
élevée envers VVF. 

HT – 
habitude 

0,11 0,26 Effet faible et non significatif, 
l’intégration du label dans les habitudes 
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ne suffit pas à expliquer l’intention 
comportemental des animateurs. 

HM – 
Motivation 
hédonique 

0,28 0,020 Effet modéré à fort et significatif. Le sens 
et l’impact du label renforce l’intention 
d’implication des animateurs. 

FC – 
conditions 
facilitatrices 

0,24 0,021 Effet positif et significatif. Les 
répondants qui estiment que des 
ressources (techniques, humaines et 
financières) sont disponibles déclarent 
une intention plus forte. H7 validée. 

SI – 
influence 
sociale 

0,15 0,18 Effet faible, non significatif. La pression 
sociale ou l’avis des pairs n’influencent 
pas l’intention comportementale. 

 

L’intention d’implication des animateurs départementaux envers le label est avant 

tout portée par l’utilité perçue, les motivations hédoniques et la valeur perçue. Ce qui 

en fait une variance expliquée par le modèle UTAUT2 à hauteur de 42%. 

 

Tableau 28 : Régression multiples – animateurs départementaux – usage (UB). 

Dimension Coefficient 
β 

Significativité  
p 

Analyse 

PE/HM/PV - >0,20 Leur effet est indirect via BI, ils 
soutiennent l’intention mais pas l’usage 
direct du label. 

EE – facilité 
perçue 

0,19 0,09 Effet modéré, tendance non 
significative : rôle possible mais indirect 
via BI. 

FC – 
conditions 
facilitatrices 

0,31 0,004 Effet modéré à fort et significatif : plus le 
soutien régional est perçu comme solide 
plus l’usage du label est effectif par les 
animateurs. 

HT – 
habitude 

0,10 0,33 Effet faible, non significatif, l’ancrage 
institutionnel ne prédit pas l’usage 
observé de VVF.  

 

L’usage effectif du label est expliqué à hauteur de 47% du modèle UTAUT2. Les 

facteurs déterminants de l’usage sont majoritairement l’intention comportementale 

et les conditions facilitatrices autour de Villes et Villages Fleuris. 

 

3.2.5. Synthèse des hypothèses 
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Tableau 29 : Synthèse des hypothèses par type de cible. 

Hypothèse Comm
une 

OT Résident
/ visiteur 

Ani
mat
eur 

Analyse 

H1 PE→BI X V V V Validée globalement : l’utilité 
perçue est centrale pour 
résidents et animateur et 
soutient l’adoption chez OT. 
Faible chez commune car 
chevauchements statistiques. 

H2 EE→BI X V X X Partiellement soutenue : la 
facilité perçue a un rôle mais 
très peu décisif. 

H3 SI→BI X X X X Non validée : l’environnement 
social/institutionnel joue un 
rôle marginal. 

H4 HM→BI X X X V Validée par les animateurs : le 
sens et la fierté nourrissent 
leur intention d’implication 
dans le label mais pas celle 
des autres cibles. 

H5 PV→BI X V X V Validée partiellement : PV 
compte pour les animateur et 
OT (habitude) mais pas pour 
les communes et résidents 
visiteurs. 

H6 HT→BI X - V X Validée par les résidents, 
l’expérience vécue alimente 
l’intention d’implication du 
label. Faible pour animateurs 
et communes. 

H7 
FC→BI/UB 

X V V V Fortement validée : le soutien 
concret (accompagnement, 
ressources disponibles) est 
un levier clé. 

H8 BI→UB V V V V Validée : cœur du modèle 
UTAUT2 confirmé. 

H9 
UB=BI,FC 

V V V V Validée : usage réel 
conjointement sur l’intention 
et les conditions facilitatrices, 
avec nuances selon acteurs. 

Légende :  

- V = hypothèse validée 

- X = hypothèse non validée 

 

L’analyse transversale des régressions montre que toutes les hypothèses UTAUT2 ne 

se vérifient pas de manière uniforme, mais chacune trouve une confirmation dans au 
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moins un questionnaire. L’utilité perçue (PE) est le moteur centrale, cette dimension 

explique fortement l’intention des résidents et animateurs, et conditionne l’usage et 

l’habitude des offices de tourisme. Concrètement, plus le label est perçu comme utile 

pour l’image et l’attractivité, plus les acteurs s’y investissent. Les conditions 

facilitatrices sont le levier opérationnel, elles ressortent comme déterminantes pour 

les OT, résidents et visiteurs, et animateurs. Là où un accompagnement technique et 

financier est perçu, l’usage du label est plus fort et durable. En d’autres termes, le 

soutien du CRTL et des animateurs départementaux est indispensable pour 

transformer l’intention d’implication en usage effectif du label. Pour conclure, les 

communes disent vouloir renforcer leur implication envers le label le font 

effectivement. Cela souligne qu’il faut d’abord travailler sur la mobilisation, qui 

conditionne la participation réelle au sein du réseau VVF. Donc, après avoir identifié 

les relations générales entre dimensions du modèle UTAUT2 et validé les hypothèses 

de causalité, il est primordial d’examiner si ces perceptions et comportements varient 

selon profils des répondants. 

 

3.3. Analyse comparative entre groupes 

 

 L’intention d’implication au label ne peut être comprise de manière globale, 

elle est également façonnée par le contexte territorial (taille de la commune, nombre 

de fleurs VVF, commune touristique ou non, département) ou par le profil individuel. 

C’est en ce sens que l’analyse comparative intervient. L’intérêt de cette étape est 

double :  

- Repérer les différences entre groupe. Par exemple : les petites communes 

perçoivent-elles davantage de freins organisationnels que les grandes ? Les 

visiteurs attachent-ils plus d’importance que les résidents à l’image du label ? 

- Mieux cibler les leviers d’action (recommandations), en adaptant 

l’accompagnement ou la communication selon les publics et contextes. 

 

Afin de mesurer les différences, on s’appuie donc sur des deux tests statistiques. 

L’ANOVA (analyse de variance) est utilisée quand les données suivent une 

distribution, normale et que les variances sont homogènes (comparer les moyennes). 
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Elle fournit une statistique F : plus F est grand (exemple : 4 ou 5), plus les 

différences de moyennes entre groupes sont fortes. Kruskal-Wallis (test H) est 

quand à lui est la version non paramétrique, c’est-à-dire robuste aux données 

ordinales ou non normales. La statistique H joue le même rôle que F. Pour analyser 

ces deux tests, le p-value52 doit être significatif (p<0,05) pour qu’on considère la 

différence entre les groupes. De surcroît, la taille d’effet (η²) est également un 

complément primordial car une différence peut être significative mais très faible. 

L’effet indique donc la proportion de variance expliquée par la variable de tri (0,à1 = 

faible ; 0,06 = modéré ; 0,14 = fort). Pour finir l’analyse, le statut indique si l’effet est 

significatif « brut » (avant corrections multiples) et s’il résiste après correction (FDR53). 

Cette analyse comparative a donc pour but, d’identifier des écarts structurants dans 

l’appropriation du label et d’expliquer pourquoi son efficacité peut différer selon les 

territoires ou les acteurs concernés. 

 

3.3.1. Municipalités VVF  

 

Tableau 30 : Analyse comparative entre groupes (communes labellisées). 

Compar 
aison 

Test Stat p-
value 

Effet 
η² 

Moyenne Statut 

 
BI 
(intention 
d’échang
es avec 
d’autres 
commun
es) x 
Niveau 
de fleurs 

ANOVA F=4,42 0,005 0,124  
1 fleur 
97% ; 2 
fleurs 
93% ; 3 
fleurs 
60% ; 4 
fleurs 
80%54 

Significatif brut → les 
communes en début de 
parcours (1, 2 Fleurs) 
veulent échanger 
davantage que celles à 
3 Fleurs. Effet non-
linéaire = cycle 
d’appropriation (fort au 
départ) → baisse en 
habitude → léger 
rebond après. 

Kruskal H=11,99 0,007 - Résultat robuste car 
confirmé par un test non 
paramétrique. Montre 
que la phase 
« intermédiaire » (3 

 
52 p-value : probabilité que l’écart observé soit dû au hasard. 
53 FDR : fasle discovery rate est une méthode statistique qui ajuste les seuils de significativité pour 
limiter le risque d’obtention de résultats « faussement significatifs ». 
54 Exemple : 1 fleur 97%, déclare que 97% des communes veulent davantage participer aux échanges 
du réseau. 
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Fleurs) est la moins 
motivée  

FC 
(conditio
ns 
facilitatri
ces) x 
Départe
ment 

ANOVA F=1,36 0,011 0,25 
(fort) 

 
Gers 4,40 ; 
Gard 3,25 ; 
HP 4,07, 
Aveyron 
3,95 

Différences 
substantielles entre 
départements : dans le 
Gers 
l’accompagnement est 
jugé excellent, dans 
l’Hérault (pas 
d’animateur 
départemental) donc 
plus faible. Montre que 
le déçu du label dépend 
fortement de 
l’animation 
départementale. 

Kruskal H=22,09 0,03 - Signal confirmé, mais 
moins net après 
correction multiple FDR. 
Effet quand même 
important (0,25). 

F3 
(Réseau 
et 
procédur
es) x 
Départe
ment 

ANOVA - 0,03  Différence
s 
modérées 
entre 
départeme
nts 

Tendance : certaines 
zones trouvent les 
procédures claires, 
d’autres non. Mais 
Kruskal (p = 0,12) ne 
confirme pas → effet 
fragile. 

SI 
(Influenc
e 
Sociale) 
x 
Départe
ment 

ANOVA - 0,04 - Aveyron 
4,1 ; Gard 
3,4 

Tendance significative 
l’influence 
sociale/reconnaissance 
est plus forte dans 
certains départements. 
Kruskal (p,0,082) 
atténue l’effet → 
résultat à considérer 
avec prudence. 

 

Les communes ne perçoivent pas le label de la même manière. L’intention d’échanges 

entre elles varie avec le nombre de fleurs (distinction du label) selon un cycle (fort au 

début → baisse → léger rebond), et l’accompagnement (FC) dépend fortement du 

département. Certaines différences (réseau, influence sociale) apparaissent mais 

sont fragiles statistiquement. Pour conclure, les comparaison « petites vs grandes 

communes » n’ont pas pu être réalisées car les réponses ne contenaient pas de 

variable de taille exploitable de façon fiable. 
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3.3.2. Organismes de développement touristique 

 

Tableau 30 : Analyse comparative entre groupes (offices de tourisme). 

Variable 
de tri 

Test Stat p-
value 

Effet 
η² 

Moyenne Statut 

Fonction 
(Directeur/r
esponsable 
vs conseiller 
en séjour 

Krus
kal-
Walli
s 

H=6,2 0,013 0,12 Directeurs 
: PE=4,1 ; 
FC=4 – 
Conseiller
s en 
séjour : 
HM=3,9 ; 
SI=3,8 

Différence significative : 
les directeurs valorisent 
l’utilité et les moyens 
autour du label, les 
conseillers l’expérience 
du visiteur et la 
reconnaissance sociale 
(visibilité). 

Macrorégio
n (Sud-Est 
vs Sud-
Ouest)  

Krus
kal-
Walli
s 

H=7,8 0,009 0,15 SE : 
HM=4,2 ; 
SI=4,1 – 
SO : 
PV=3,7 ; 
FC=3,8 

Significatif : SE met en 
avant l’esthétique et la 
reconnaissance sociale 
autour du label. SO 
insiste sur la gestion et 
l’efficacité 
organisationnelle autour 
de VVF. 

Ancienneté 
(travail) <5 
ans vs >15 
ans 

Krus
kal-
Walli
s 

H=5,4 0,021 0,10 Nouveaux 
: EE=4 ; 
FC=3,2 – 
anciens : 
HT=4,1 

Différence significative : 
les nouveaux perçoivent 
plus de facilité mais 
manquent d’outils, les 
anciens intègrent le 
label dans leurs 
habitudes de travail. 

Taille 
(petits vs 
grands OT) 

ANO
VA 

F=3,9 0,027 0,11 Grands : 
PE=4,2 ; 
FC=4,1 – 
petits : 
PV=3,2 ; 
EE=3,3 

Effet significatif : les 
grands OT voient le label 
comme utile et bien 
doté, tandis que les 
petits expriment 
davantage de 
contraintes (temps 
disponibles, effort, 
manque de ressources). 

 

Les Offices de tourisme montrent également des profils contrastés selon leur 

fonction, localisation, ancienneté et taille. Les directeurs portent un regard plus 

stratégique (PE, FC), tandis que les conseillers en séjour insistent sur l’expérience 

vécue. Les OT du Sud-Est valorisent l’image visuelle et sociale du label, ceux du Sud-

Ouest sont plus pragmatiques (rapport des bénéfices du label et son efficacité 

terrain). L’ancienneté exerce également un rôle : les nouveaux (salariés) trouvent la 

démarche simple mais critiquent le manque de moyens et de ressources disponibles, 
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alors que les anciens intègrent le label dans leurs pratiques. Enfin, les grands OT, 

mieux dotés, valorisent l’utilité et les conditions facilitatrices de VVF, tandis que les 

petits OT se sentent plus contraints. Ces résultats plaident pour un accompagnement 

différencié selon les profils. 

 

3.3.3. Visiteurs et habitants 

 

Tableau 31 : Analyse comparative entre groupes (résidents et visiteurs). 

Dimensi
ons  

Varia
bles 

Test Stat p-
valu
e 

Effet 
η² 

Moyenn
e 

Statut 

PE – 
utilité 
perçue 

Réside
nts vs 
visiteu
rs 

Kruskal
-Wallis 

H=1,2 0,27 0,004 Résidents : 
3,62 – 
visiteurs : 
3,73 

Pas de différence. 
Légère tendance : les 
visiteurs voient l’utilité 
du label un peu plus 
haut. 

Taille 
comm
une 
(petite, 
moyen
ne, 
grande 

Kruskal
-Wallis 

H=2,62 0,27 0,01 Petite : 
3,82 ; 
Moyenne : 
3,53 ; 
Grande : 
3,67 

Pas de différences. 
Toutes les communes 
voient le label comme 
utile, avec une 
tendance légèrement 
plus marquée dans les 
petites communes. 

EE – 
facilité 
perçue 

Réside
nts vs 
visiteu
rs 

Kruskal
-Wallis 

H=0,64 0,42 0 Résidents : 
3,37 – 
visiteurs : 
3,59 

Pas de différence. 
Scores quasi identiques 
entre résidents et 
visiteurs. 

Taille 
comm
une 

Kruskal
-Wallis 

H=1,27 0,32 0 Petite : 
3,68 ; 
Moyenne : 
3,42 ; 
Grande : 
3,39 

Pas de différence : la 
clarté des démarches 
est évaluée de façon 
similaire, quelle que soit 
la taille de la commune. 

Si – 
influence 
sociale 

Réside
nts vs 
visiteu
rs 

Kruskal
-Wallis 

H=0,96 0,32 0 Résidents : 
3,46 – 
visiteurs : 
3,22 

Pas de différence. 
Tendance : résidents 
perçoivent et sont plus 
sensibles à l’influence 
sociale autour de VVF. 

Taille 
comm
une 

Kruskal
-Wallis 

H=0,61 0,74 0 Petite : 
3,35 ; 
Moyenne : 
3,25 ; 
Grande : 
3,37 

Pas de différence. 

PV – 
valeur 
perçue 

Taille 
comm
une 

Kruskal
-Wallis 

H=6,50 0,04 0,05 Petite : 
4,05 ; 
Moyenne : 
3,69 ; 

Différence significative. 
Les petites communes 
estiment que le rapport 
coût/bénéfice est plus 
favorable selon les 
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Grande : 
3,45 

résidents et visiteurs. 
Les grandes communes 
sont plus critiques sur 
les ressources 
mobilisées selon les 
résidents et visiteurs. 

 

L’analyse montre que la taille de la commune influence surtout deux dimensions : la 

valeur perçue et dans une moindre mesure la motivation hédonique. Les résidents et 

visiteurs issus des petites communes jugent plus favorablement le rapport 

coût/bénéfice du label, alors que ceux des grandes communes expriment davantage 

de fierté et de satisfaction symbolique, même si cette tendance n’atteint pas le seuil 

de significativité. En revanche, toutes les autres dimensions (PE, EE, SI, HT, FC, BI et 

UB) restent stables quel que soit le profil territorial. Cela suggère, que du point de vue 

des résidents et des visiteurs, les petites communes adhèrent davantage au label pour 

sa rentabilité perçue, tandis que les grandes le valorisent surtout comme outil 

identitaire et symbolique.    

 

3.3.4. Référents territoriaux 

 

Tableau 32 : Analyse comparative entre groupes (animateurs départementaux). 

Variable 
de tri 

VD Test Stat p-
valu
e 

Effet 
η² 

Moyenn
e 

Statut 

Ancienn
eté (1-5 
ans, 6-10 
ans, +10 
ans) 

PE – 
utilité 
perçu
e 

ANOVA F=2,45 0,11 0,07 4,2 ; 3,8 ; 4 Différence non 
significative. Les 
nouveaux animateurs 
ont tendance à donner 
des scores plus élevé 
sur l’utilité perçue du 
label. 

Structur
e 
porteuse 
(CAUE, 
CDT, 
Conseil 
Départe
mental) 

EE – 
facilit
é 
perçu
e 

ANOVA F=3,12 0,048 0,10 3,2 ; 2,9 ; 3 Effet faible mais 
significatif. Les CAUE 
jugent leurs moyens 
légèrement meilleurs. 
Les CDT apparaissent 
en retrait. Résultat 
cohérent avec les 
différences 
structurelles de 
ressources. 
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Temps 
consacr
é au 
label 
(faible vs 
moyen) 

HT – 
habitu
de 

T-test55 T=2,21 0,035 0,12 2,9 vs 3,5 Effet modéré et 
significatif : plus le 
temps dédié au label est 
élevé, plus le label est 
intégré dans les 
habitudes de travail. 
Montre l’importance du 
temps consacré pour 
l’ancrage institutionnel. 

NB de 
commun
es 
suivies 
(5-10 vs 
+20) 

PV – 
valeur 
perçu
e 

T-test T=2,67 0,019 0,15 4 vs 4,3 Effet modéré : 
accompagner un grand 
nombre de communes 
augmente 
significativement les 
besoins exprimés 
(ressources, 
formations, outils). 
C’est une contrainte de 
charge de travail. 

Fréquen
ces des 
visites 
(rare, 
moyenne
, 
fréquent
e) 

PE + 
FC 

ANOVA F=3,90 0,031 0,13 3,7 ; 3,9 ; 
4,2 

Effet modéré et 
significatif. Les visites 
fréquentes dans les 
communes labellisées 
améliorent fortement la 
perception d’efficacité 
(PE) et la 
reconnaissance du 
soutien régional (FC). 
Confirme que la 
présence terrain est un 
levier d’efficacité. 

 

Les comparaisons réalisées sur le questionnaire des animateurs départementaux 

montrent que l’ancienneté sur VVF n’exerce pas d’effet significatif sur la perception de 

l’efficacité, malgré une tendance légèrement positive chez les récents animateurs. En 

revanche, certaines variables contextuelles pèsent davantage : les CAUE 

apparaissent un peu mieux dotés en moyens que les Comité Départemental du 

Tourisme. Le temps consacré au label favorise une meilleure intégration dans les 

pratiques et le suivi d’un plus grand nombre de communes accroît les besoins 

exprimés. La fréquence des visites ressort enfin comme un levier essentiel : plus elle 

est élevée, plus l’efficacité perçue et le soutien régional sont jugés positivement. Les 

effets restent globalement de taille faible à modérée, ce qui souligne que si ces 

variables influencent les perceptions, d’autres facteurs structurels comme l’appui du 

CRTL jouent aussi un rôle déterminant. 

 
55 T-test : test statistique qui compare la moyenne de deux groupes pour voir si la différence est 
significative. 
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L’analyse statistiques des données recueillis lors des quatre questionnaires a permis 

d’explorer la structure et la cohérence des dimension de notre modèle théorique 

UTAUT2 adaptées au label Villes et Villages Fleuris (cf. figure 7, Modèle théorique). 

Si certaines dimensions se confirment, elles se recomposent souvent en ensembles 

plus cohérents. Les régressions ont souligné le rôle central de l’intention (BI) dans 

l’usage effectif du label, tandis que d’autres relations restent plus fragiles du fait de 

recouvrements entre variables et de contextes hétérogènes. Les comparaisons 

intergroupes montrent quelques écarts : valeur perçue plus favorable dans les petites 

communes, fierté plus forte dans les grandes, accompagnement qui varie selon les 

départements, néanmoins une homogénéité d’ensemble domine. Ces résultats 

constituent une base solide afin d’approfondir une interprétation croisé des résultats. 

Il s’agira de comprendre ce que révèlent concrètement ces données sur 

l’appropriation du label, ses leviers et ses freins, en les confrontant aux hypothèses 

initiales et aux dynamiques territoriales. 
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Chapitre 2 : Les résultats obtenus, une interprétation 

institutionnelle et ciblée 

  Après avoir « mise en ordre » la matière brutes, l’enjeu est de passer des 

chiffres classées et recodées aux enseignements tirés de cette étude d’impact. Autrement 

dit, comprendre ce que disent vraiment les données sur la place de Villes et Villages Fleuris 

dans l’attractivité des communes d’Occitanie. Ainsi que pourquoi certains contextes 

conditionnent le label en levier durable quand d’autres peinent à l’installer.  

 

Notre grille de lecture s’organise autour de trois ressorts qui émergent nettement des 

analyses :  

- Visibilité et différenciation de VVF. 

- Appropriation et ressources disponibles dans le label. 

- De l’intention à l’action : pourquoi l’intention d’usage du label est le meilleur 

prédicteur de l’usage effectif de celui-ci ? 

 

L’objectif étant ainsi d’expliquer les écarts observés entre profils d’acteurs et types de 

territoires. 

 

1. Villes et Villages Fleuris, un outil de visibilité et de 

différenciation territoriale 

 

1.1. Cadre de vie et symbole identitaire  

 

 L’un des résultats les plus constants des questionnaires est que le label Villes 

et Villages Fleuris en Occitanie est d’abord perçu comme un marqueur de cadre de vie 

agréable qui construis par le sentiment de plaisir et d’appartenance envers la 

commune. Du côté des résidents et des visiteurs, l’expérience perçue est très 

tangible : 72% des habitants et 68% des touristes jugent que « les espaces verts sont 

régulièrement entretenus », cela ne traduit pas seulement une appréciation visuelle 

ponctuelle : c’est l’indice d’une constante perçue dans l’action publique. De plus les 
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résidents (71%) et les visiteurs (66%) estiment que « la commune est bien entretenus 

et soignée » traduisant ainsi une qualité de vie perçue au quotidien, confirmant ainsi 

le rôle de VVF comme identitaire et durable. Qui plus est, l’expérience passée vécue 

par 72% des visiteurs interrogés, déclarent avoir « apprécié une précédente visite » 

d’une commune labellisées Villes et Villages Fleuris et 67% rapportent une 

recommandation liée au cadre fleuri et agréable. Autrement dit, le label est vécu avant 

d’être nommé, il imprime une qualité sensible du lieu, visible et mémorisable.  

 

Cette assise sensible se retrouve dans les agrégats : la motivation 

visuelle/émotionnelle liée au fleurissement et au paysage est fortement approuvée 

par les publics (81% d’accord sur les items liés au plaisir et à l’attrait). Elle reste aussi 

élevée chez les professionnels du tourisme qui sont en accord à hauteur de 82%, ils 

voient un ressort d’accueil et de mise en scène du territoire. C’est bien ce registre qui 

constitue la « porte d’entrée » du label dans l’esprit des usagers, des offices de 

tourisme et animateurs départementaux. 

 

De toute part, les communes l’analyse factorielle (cf. 2.3.1, p.94), confirme que le 

premier bloc qui émerge, associe « amélioration du cadre de vie », « valorisation de la 

commune » et « fierté communale ». C’est le facteur dominant de la représentation du 

label par les élus, directeurs communaux et techniciens. En d’autres termes, l’utilité 

(PE) est d’abord identitaire avant d’être instrumentale, on y voit un signe 

d’embellissement partagé, qui fédère et légitime l’action publique de la commune. Ce 

noyau n’est pas qu’un ressenti, il structure aussi le travail des intermédiaires. Pour les 

animateurs départementaux, la dimension « efficacité et mobilisation » regroupe 

l’adéquation des actions avec les attentes et l’impact territoriale perçu avec une 

moyenne de 3,95/5. Le label est jugé pertinent quand leurs actions répondent aux 

besoins des communes tout en produisant un impact visible sur le territoire. En 

parallèle, 83% d’entre eux déclarent que leurs actions sont efficaces pour les 

communes (PE). Ce couple « sens territorial + efficacité retenue » explique pourquoi le 

label s’ancre dans les habitudes territoriales (pratiques institutionnalisées autour de 

la gestion et de la gouvernance de VVF) : il donne du sens au rôle d’animation et 

légitime l’investissement des équipes. 
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Reste un angle mort : la lisibilité. Malgré une base d’expérience très positive, la 

diffusion du label dans les canaux d’information est encore faible. 41% disent « ne pas 

avoir vu d’information » sur le label lors de leur visite ; 39% ne l’ont pas aperçu sur les 

réseaux sociaux ; 35% ne l’ont pas repéré dans les documentations touristiques 

(brochures, sites web). Cette asymétrie explique un paradoxe fréquent dans les 

verbatims : on vit le label (par la qualité des lieux), mais on nomme peu le label (faible 

mémorisation du logo). Conséquence analytique : la fierté existe, mais elle circule mal 

hors du face-à-face avec le lieu (communication très peu développée du label en 

Occitanie). De surcroît, l’homogénéité du jugement est robuste, mais pas totalement 

uniforme. Les résidents formulent davantage l’ancrage « qualité de 

vie/environnement », quand les visiteurs mettent un peu plus l’accent sur le visuelle 

(fleurissement, paysage). Et près d’un quart des répondants, surtout côtés visiteurs, 

n'associent « rien en particulier » au label : signe d’un capital d’expérience positif, 

mais d’une connaissance encore superficielle du label Villes et Villages Fleuris. 

Concernant les OT, la dimension plaisir/reconnaissance est davantage portée en Sud-

Est que Sud-Ouest de la région, ce qui renvoie à des écologies d’image différentes. 

Pris ensemble, ces écarts ne contredisent pas le diagnostic : ils indiquent où 

l’ingénierie touristique doit traduire le plaisir vécue en référent explique 

(communication lisible), relayé par les professionnels. 

 

Les résultats confirment que l’utilité perçue (H1) du label et le plaisir symbolique (H4) 

sont des moteurs d’adhésion. Le label est reconnu comme un facteur 

d’embellissement et d’identité territoriale, suffisamment fort pour être intégré aux 

pratiques communales et légitimer l’action des acteurs qui l’animent. La limite se 

situe moins dans l’expérience vécue, globalement positive, que dans la faible visibilité 

explicite du label. C’est ce décalage qui conduit à examiner, comment les habitants 

et visiteurs perçoivent concrètement l’image associée à VVF. 
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1.2. Regard à l’unisson du grand public sur VVF 

  

Les résultats de l’enquête menée auprès des visiteurs et des habitants des 

communes labellisées VVF, montrent une remarquable convergence de perception. 

Sur l’ensemble des dimensions mesurées (PE, EE, HT, HM, FC, SI, PV, BI, UB), aucune 

différence statistiquement significative n’apparaît : les p-value (significativité) sont 

toutes supérieures à 0,05 et les effets de taille négligeables. Dans d’autres termes, le 

label VVF est évalué de façon quasi identique par ceux qui vivent au quotidien dans les 

communes labellisées et par ceux qui les fréquentent ponctuellement comme les 

visiteurs. Cette homogénéité se traduit par en autres : 64% des résidents et 62% des 

visiteurs associent le label à une amélioration du cadre de vie. 58% des habitants et 

61% des visiteurs le relient à un sentiment de plaisir visuel. De la même manière, plus 

de 65% des deux cibles déclarent que la présence du label donne une image positive 

et valorisante de la commune. Même sur des dimensions plus indirectes (influence 

sociale ou facilité perçue), les résultats sont proches, les écarts n’excédant pas 2 à 3 

points de pourcentage. 

 

Ce constat est fondamental à double titre. D’abord, il montre que l’image produit par 

le label ne varie pas selon la position de l’acteur : résidents et visiteurs partagent la 

même grille de lecture, centré sur l’esthétique/le visuel, l’entretien et la qualité 

d’accueil de la commune. Ensuite, il signifie que les messages de communication 

autour du label peuvent être portés de façon uniforme, sans qu’il soit nécessaire de 

distinguer fortement les discours selon les cibles. Là où d’autres démarches 

d’attractivité imposent de segmenter finement les publics, VVF offre un terrain 

d’expression cohérent et consensuel. Néanmoins, cette homogénéité n’exclut pas de 

petites nuances. Les résidents tendent à relier davantage le label à la qualité de vie 

quotidienne, quand les visiteurs mettent un peu plus en avant son rôle esthétique et 

paysager. Mais ces écarts restent faibles et ne modifient pas l’essentiel : la force d’un 

symbole partagé qui transcende les statuts et les usages. 

 

En validant l’hypothèse d’une utilité perçue commune (H1), les données suggèrent 

que le label agit comme un repère universel d’image territoriale. L’enjeu n’est donc 
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pas tant de convaincre des publics distincts, mais de renforcer la visibilité du signe et 

de clarifier son association explicite au cadre de vie. C’est ce passage du consens 

perceptif à la reconnaissance visible qui permettra de consolider encore l’effet 

différenciateur du label. Ce que l’on peut mieux comprendre en analysant son 

évolution selon la maturité des communes et le cycle d’appropriation auquel elles 

sont confrontées. 

 

1.3. Cycle d’appropriation du label 

 

 L’analyse comparée des communes révèle que l’implication dans le label ne 

suit pas une trajectoire linéaire mais s’organise en cycle motivationnel. Les données 

montrent que l’intention de participer aux échanges du réseau est particulièrement 

forte dans les communes nouvellement labellisées. Près de 97% des communes une 

fleur (distinction du label) et 93% des deux fleurs déclarent vouloir renforcer leurs 

échanges et s’impliquer davantage. Cet enthousiasme initial traduit une phase de 

découverte où le label est perçu comme un outil d’apprentissage, de progression et 

d’exigence, une ressource pour accéder à des exemples, à des outils et à un 

accompagnement personnalisé. Mais cette dynamique connaît un infléchissement à 

l’étape intermédiaire. Dans les communes trois fleurs, l’intention d’échanges chute 

brutalement à environ 60%. Ce recul suggère que, une fois certaine maîtrise acquise, 

la mobilisation collective perd de son urgence. Le label est alors intégré dans les 

pratiques communales, mais son caractère stimulant diminue. Les échanges 

apparaissent moins indispensables, et la motivation se concentre sur la gestion 

courante plutôt que sur l’innovation ou la mise en réseau (communication). Un rebond 

est néanmoins observé au niveau des quatre fleurs, où près de 80% des communes 

expriment à nouveau une forte volonté de participer au réseau, même si l’échantillon 

est limité. Ici, la logique est différente : il ne s’agit plus d’apprendre, mais de préserver 

un prestige et de maintenir une reconnaissance publique. La participation aux 

échanges devient un moyen de conforter une position acquise et de s’affirmer comme 

vitrine régionale ou nationale. Ce cycle de la découverte enthousiaste à la recherche 

de prestige, illustre que la valeur symbolique et identitaire du label évolue avec le 

temps. Les nouvelles communes labellisées s’y engagent pour progresser, les 
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intermédiaires tendent à s’essouffler, et les plus avancées s’y investissent pour 

défendre un statut d’excellence. 

 

En termes d’hypothèses, ces résultats valident l’idée que la fierté symbolique (H4) et 

l’utilité perçue (H1) ne sont pas figées mais articulent à la maturité du parcours. La 

reconnaissance collective relance l’adhésion au sommet du cycle d’appropriation du 

label, alors que l’utilité technique prime dans les phases initiales. Cette lecture 

rappelle que le label n’agit pas seulement comme un signe statique, mais comme une 

trajectoire d’appropriation qui conditionne la motivation des acteurs à différents 

stades. 

 

En dernier ressort, les résultats confirment que l’image du label repose d’abord sur 

son utilité reconnue (H1), qui stimule l’intention d’implication chez les résidents 

comme chez les animateurs départementaux. Cette utilité est amplifiée par la fierté 

symbolique qu’il suscite (H4), particulièrement forte dans les communes et portée par 

les acteurs chargés de l’animer. Enfin la valeur perçue (H5) module cette adhésion : 

les petites communes jugent l’investissement rentable, alors que les grandes, mieux 

dotées, en questionnent davantage la pertinence. Ces dynamiques croisées montrent 

que le label agit comme un repère identitaire et attractif, mais qu’il doit sa force à 

l’équilibre entre bénéfices tangibles, satisfaction symbolique et viabilité perçue. Cette 

lecture ouvre sur un autre registre d’analyse : la manière dont l’appropriation du label 

dépend non plus seulement de l’image qu’il projette, mais aussi de 

l’accompagnement institutionnel et des ressources disponibles qui conditionnent sa 

mise en œuvre.  
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2. L’appropriation de VVF, un processus dépendant des 

ressources institutionnelles 

 

2.1. Appui institutionnel et soutien décisif 

 

 Les données révèlent que le label ne peut pas être compris uniquement comme 

un dispositif symbolique : son appropriation dépend largement de la qualité de 

l’accompagnement institutionnel. Dans l’enquête auprès des communes labellisées, 

la perception des conditions facilitatrices varie fortement d’un territoire à l’autre. 

Ainsi, dans le Gers, plus de 70% des répondants estiment bénéficier d’un appui 

régional et départemental solide, avec des moyennes proches de 4,4/5, alors que 

dans le Gard, à peine 35% partagent ce sentiment. Cette différence nette (25% de 

différence entre le Gers et le Gard) montre que l’expérience du label n’est pas 

homogène, mais dépend étroitement du dynamisme et de la présence des réseaux 

départementaux. Du côté des animateurs départementaux, cette dépendance est 

confirmée : 73% d’entre eux affirment que leurs actions d’accompagnement sont 

utiles pour les communes, et 69% considèrent que le soutien régional légitime leur 

rôle. Là où l’appui du CRTL et des départements est jugé insuffisant, la perception de 

l’efficacité des actions communales chute, ce qui fragilise l’intégration durable du 

label. On observe ainsi un lien direct : plus l’infrastructure d’accompagnement est 

robuste, plus le label s’ancre dans les pratiques communales.  

 

Les offices de tourisme quant à eux, expriment la même logique. 62% des directeurs 

déclarent que les outils et ressources mis à disposition (kits de communication, 

coordination OT-communes) facilitent leur appropriation du label. A contrario moins 

de 40% dans les petites structures associatives (point d’information touristique) où 

les moyens sont plus limités. Cette asymétrie rappelle que le soutien institutionnel ne 

se limite pas à une aide ponctuelle : il constitue un levier d’efficacité qui compense 

les inégalités de ressources disponibles entre structures. Ces résultats valident 

l’hypothèse selon laquelle les conditions facilitatrices (H7) sont déterminants. Sans 

appui clair des institutions régionales et départementales, la dynamise du label 
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repose sur des efforts communaux isolés, souvent fragiles et inégaux. A l’inverse, là 

où l’accompagnement est visible, les communes, OT et animateurs traduisent plus 

facilement le label en pratiques concrètes, ce qui garantit sa pérennité. L’enjeu 

dépasse donc la simple fourniture d’outils : il s’agit de créer un écosystème 

d’accompagnement structuré, capable de donner de la cohérence et du sens au label 

sur l’ensemble du territoire. C’est cette articulation institutionnelle, encore variable 

selon les départements, qui conditionne l’efficacité réelle de VVF et son intégration 

durable dans les stratégiques touristiques par exemple. 

 

2.2. Stratégie politique et expérience visiteurs 

 

 L’analyse des données issues des offices de tourisme met en lumière une 

double lecture du label, qui dépend autant de la fonction occupée que du profil 

institutionnel de la structure. Les résultats montrent que les directeur et responsables 

expriment une vision stratégique : 61% associent le label à un levier d’image et 

d’attractivité territoriale. En contrepartie, 38% d’entre eux (directeurs et 

responsables) estiment que l’appui du CRTL et des départements leur fournit les 

moyens nécessaires à sa mise en œuvre. Pour eux, VVF s’inscrit dans une logique de 

gouvernance territoriale et de coordination, où les outils et la clarté des procédures 

sont essentiels pour justifier l’investissement auprès des élus. A l’inverse, les 

conseillers en séjour et agents d’accueil adoptent une approche plus expérientielle. 

Près de 55% soulignent que les visiteurs évoquent spontanément le cadre fleuri ou la 

qualité paysagère des communes labellisées, et 49% jugent que le label contribue à 

améliorer l’expérience touristique immédiate. Autrement dit, là où les directeurs 

voient un instrument politique et organisationnel, les conseillers en séjours le 

traduisant en preuve sensible auprès des publics. 

 

La segmentation est également géographique. Dans le Sud-Est, 62% des OT valorisent 

l’impact esthétique et l’image paysagère du label, contre seulement 41% dans le Sud-

Ouest, où les attentes portent davantage sur le rapport coût bénéfice et la disponibilité 

d’outils. De même, la taille et le statut institutionnel jouent un rôle décisif : 68% des 

grands OT mutualisés (EPIC) estiment que les conditions facilitatrices sont 
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suffisantes, alors que cette proportion tombe à 38% dans les petits OT associatifs, qui 

soulignent le poids des contraintes budgétaires, humaines et de ressources clé en 

main. Parallèlement, l’ancienneté dans la fonction module la perception des OT. Les 

agents les plus récents (<5 ans) sont 57% à trouver les démarches simples et 

compréhensibles, mais seulement 36% jugent les ressources suffisantes. A l’inverse, 

plus de 60% des professionnels en poste depuis plus de 15 ans déclarent que le label 

fait partie de leurs pratiques régulières, illustrant une appropriation progressive par 

l’habitude. Ces résultats confirment que l’appropriation du label par les OT dépend à 

la fois d’un soutien institutionnel clair (outils, coordination) et d’une traduction 

concrète auprès des visiteurs. Là où ces deux dimensions se rejoignent, le label est 

perçu comme un levier d’attractivité touristique crédible et intégré. Là où elles 

manquent, VVF reste cantonné à une symbolique esthétique sans véritable effet 

stratégique et opérationnel.  

 

En validant une nouvelle fois le rôle des conditions facilitatrices (H7), mais aussi celui 

de l’habitude (H6) dans l’ancrage. Les OT apparaissent comme un maillon central : ils 

donnent à voir le label au quotidien et l’incarnent à travers des récits touristiques, mais 

leur capacité à le faire dépend directement de la structuration institutionnelle et des 

ressources mises à disposition. 

 

2.3. Passeurs et traducteurs régionaux de l’animation du label 

 

 Selon l’enquête conduite auprès des animateurs départementaux révèle une 

position singulière : ils ne sont ni de simples relais techniques, ni de purs 

observateurs, mais de véritables médiateurs du sens et des pratiques du label. Les 

données indiquent que leur intention d’implication (BI) est directement conditionnée 

par trois dimensions : l’utilité perçue (34% de la variance expliquée de BI), la 

motivation hédonique et la valeur perçue du label. Plus simplement, lorsque les 

animateurs jugent que leurs actions sont pertinentes, que le label a un impact 

symbolique fort et que l’équilibre coûts/bénéfices est justifié, ils se déclarent 

significativement plus enclins à le promouvoir. Cet ancrage subjectif se double d’un 

besoin objectif de ressources. 73% des animateurs considèrent que le soutien du 
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CRTL est indispensable pour mener à bien leur mission, et 69% affirment que leur 

efficacité dépend directement de la qualité de l’appui institutionnel. La régression 

multiple confirme ce lien : les conditions facilitatrices apparaissent comme un 

prédicteur significatif de l’intention. Là où le temps, les moyens humains et les outils 

font défaut, l’appropriation du label par les communes reste limitée. 

 

Un autre point marquant est le rapport aux besoins exprimés : plus les animateurs 

déclarent manquer de moyens, plus ils formulent des attentes fortes en termes de 

ressources, de formation et d’échanges réguliers. Ce paradoxe, déficit de ressources 

d’un côté, forte demande d’accompagnement de l’autre, illustre que le rôle des 

animateurs est structurel dans le dispositif. Ils traduisent les contraintes territoriales 

en besoins institutionnels et réinjectent le sens du label auprès des communes. Ces 

résultats valident plusieurs hypothèses : l’importance de l’utilité perçue (H1), du 

plaisir et de la fierté associés (H4) dans l’intention d’implication, mais surtout le rôle 

clé des conditions facilitatrices (H7) dans l’usage concret. Pour reformuler, les 

animateurs départementaux ne se contentent pas de relayer le label : ils sont les 

garants de son appropriation territoriale, à condition que leur mission soit 

suffisamment outillée et reconnue. 

 

En définitive, les résultats valident que l’appropriation du label repose sur des 

conditions facilitatrices solides (H7), qui créent l’environnement nécessaire à son 

usage effectif (UB). La simplicité de la démarche (H2) agit comme un levier 

secondaire, renforçant l’efficacité de l’accompagnement sans suffire seule. 

L’influence sociale (H3) joue un rôle ponctuel, marqué par les dynamiques 

départementales plus ou moins actives. Enfin, la dimension de fierté et de sens (H4) 

soutient l’implication des animateurs départementaux, confirmant que l’appui 

institutionnel combine à la fois ressources concrètes et reconnaissance symbolique. 

La question devient alors de comprendre comment ces intentions se traduisent en 

comportements effectifs. 
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3. Transformer l’intention en action, une compréhension de la 

mécanique de l’engagement  

 

3.1. Intention d’implication comme moteur de l’usage de VVF  

 

  

 Au-delà de du plaisir et des moyens mis à disposition dans le label, ce qui 

ressort de manière convergente dans les quatre questionnaires, c’est que l’usage de 

VVF découle directement de l’intention d’implication de celui-ci. Dans les communes 

labellisées en Occitanie, la régression multiple nous a montré que l’intention déclarée 

(BI) de participer aux échanges du réseau (rencontres avec le CRTL/animateurs 

départementaux, échanges avec d’autres communes du réseau) est le seul prédicteur 

significatif de l’usage concret (UB). En effet, les communes qui disent vouloir 

s’impliquer davantage sont effectivement celles qui participent aux webinaires, aux 

remises de prix ou visites terrain (cf. 3.2.1, p.106). Les autres dimensions (fierté, utilité, 

valeur ou conditions) se chevauchent statistiquement et n’exercent pas d’effet direct 

sur l’intention une fois contrôlées. Cette mécanique est confirmée chez les 

animateurs départementaux. Leur usage effectif du label est corrélé de façon 

significative à l’intention d’implication. Ceux qui déclarent vouloir renforcer leur rôle 

sont aussi ceux qui traduisent le label dans des pratiques stratégiques (organisation 

de rencontres, mobilisation terrain). Le modèle explique près de 47% de la variance 

d’usage, ce qui montre la force de ce lien entre intention et action. 

 

Auprès des offices de tourisme, l’absence d’items direct sur l’intention limite 

l’analyse, mais les résultats disponibles suggèrent le même mécanisme. L’habitude 

(HT) et la perception de l’utilité (PE) ne produisent un usage durable qu’à condition 

d’être relayées par une volonté affirmée de mobiliser le label. Là encore, les OT qui 

« choisissent » d’investir le label dans leurs supports ou leurs actions sont ceux qui en 

font un usage régulier et intégré. Ces convergences confirment l’hypothèse centrale 

du modèle UTAUT2 (H8). L’intention comportementale est bien le moteur direct de 

l’usage effectif du label. Villes et Villages Fleuris ne se déploie pas de manière 

automatique par simple présence d’outils ou de bénéfices perçus. Il suppose un choix 
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d’engagement explicite, qui traduit la reconnaissance du label en une pratique 

observable. En d’autres termes, la dynamique de VVF repose moins sur une logique 

d’effet mécanique que sur la capacité des acteurs à transformer leur volonté en 

action, condition indispensable à son intégration durable en Occitanie. 

 

3.2. Habitude, ressources et fierté  

 

 Au-delà de l’intention d’implication (BI), deux facteurs renforcent ou limitent 

l’engagement réel : l’habitude et les ressources disponibles. Les données montrent 

que l’expérience vécue joue un rôle décisif dans la capacité des acteurs à transformer 

leur intention en usage concret. Ainsi, chez les résidents et visiteurs, 61% de ceux qui 

déclarent avoir déjà participé à des démarches collectives (visite d’une commune 

VVF, concours fleuri de balcon, jardin partagé, etc.), affirment vouloir s’investir dans 

VVF dans des démarches similaires, contre 34% de ceux sans expérience préalable. 

Dans les OT, l’écart est tout aussi net : plus de 63% des agents en poste depuis plus 

de quinze ans considèrent que le label est intégré dans leurs pratiques, alors que ce 

chiffre tombe à 37% chez les nouveaux entrants. Cette progression par l’expérience 

vécue confirme que l’habitude transforme le label en réflexe institutionnalisé, validant 

l’hypothèse 6. 

 

Le second levier est constitué par les moyens humains, techniques et financiers. Les 

écarts départementaux sont révélateurs : dans le Gers, où l’accompagnement est jugé 

solide, l’Hérault manque d’accompagnement (35%). De même pour les animateurs 

départementaux : 73% de ceux qui estiment bénéficier d’un appui suffisant déclarent 

un usage régulier du label, contre 29% lorsque les ressources sont jugées 

insuffisantes. Ces résultats confirment l’hypothèse 7, sans conditions facilitatrices, 

l’intention peine à se concrétiser en actions tangibles.  

 

En croisant les regards, il apparait que les communes expérimentées (dans le label, 3 

ou 4 fleurs) et bien accompagnées (par les animateurs départementaux) sont plus 

enclines à traduire leur intention en pratiques effectives. Dans ces configurations 

favorables, plus de 75% des répondants déclarent un usage actif du label, contre 
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moins de 30% dans les situations où l’expérience manque et les ressources font 

défaut. L’intention reste donc la condition nécessaire, mais c’est l’habitude et la 

disponibilité des moyens qui déterminent si cette intention se matérialise en un usage 

durable et structurant. 

 

3.3. Vers un modèle d’appropriation territoriale du label 

 

 En effet, les données des questionnaires permettent de dégager et de valider 

un modèle clair de dynamique d’appropriation du label. Au cœur du processus se 

trouve l’intention d’implication (BI), qui constitue le meilleur prédicteur de l’usage 

effectif (UB). Les résultats de l’études dessinent donc une mécanique en trois temps :  

- Intention : sans volonté explicite, le label reste une distinction passive. 

- Habitude et expérience : elles transforment l’intention en réflexe durable. 

- Ressources et accompagnement : elles conditionnent la capacité réelle à agir 

et à maintenir l’usage du label dans le temps. 

 

En définitive, le modèle théorique de l’appropriation du label Villes et Villages Fleuris 

en Occitanie (cf. Figure 7 : Modèle théorique de l’appropriation du label Villes et 

Villages Fleuris en Occitanie, p.64) se trouve validé. L’essentiel de la dynamique 

repose sur le triptyque intention → usage, renforcé par l’habitude et soutenu par les 

conditions facilitatrices. Ainsi on peut donc affirmer le modèle d’appropriation 

spécifique à l’Occitanie émit précédemment à :  

- Un noyau central : l’intention comme moteur direct de l’usage (H8 validée). 

- Deux leviers secondaires : l’habitude (H6) et les ressources disponibles (H7) 

comme amplificateurs. 

- Un rôle périphérique : les autres dimensions, qui influencent la perception du 

label et l’intention d’implication mais rarement son usage effectif direct. 
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Les résultats ont montré que Villes et Villages Fleuris est bien plus qu’un signe 

esthétique, il devient un repère identitaire. Mais son appropriation dépend de deux 

conditions primordiales : un accompagnement institutionnel solide et des ressources 

adaptées. L’intention d’implication en constitue le moteur central, que l’habitude et 

les moyens transforment en usage durable. Ainsi, le label fonctionne comme un 

dispositif hybride. Symbole fédérateur et outil opérationnelle, cette lecture ouvre des 

formulations des préconisations terrains.  
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Chapitre 3 : Les préconisations, un renforcement du 

label et ses limites 

 Les résultats ont, en effet, montré un schéma clair de l’intention d’implication 

comme le moteur central, mais elle ne devient action durable qu’avec des ressources 

suffisantes et une visibilité renforcée. Les préconisations portent donc sur trois axes : 

simplifier et sécuriser la progression des communes, harmoniser l’animation régionale et 

accroître la lisibilité du label. En parallèle, il est essentiel de nuancer ces propositions en 

rappelant les limites de l’étude. L’ambition est ainsi double : outiller l’action et clarifier les 

conditions de validité, afin de donner au label VVF les moyens de renforcer son impact en 

Occitanie. 

 

1. Les préconisations, un accompagnement sur-mesure en 

Occitanie 

 

1.1. Alléger et accompagner les communes 

 

 L’entrée ou la progression dans le label constitue une étape charnière : elle 

détermine la trajectoire d’appropriation des communes et conditionne leur 

motivation. Or, l’étude d’impact VVF révèle que 40% des petites communes jugent la 

démarche de labellisation lourde, coûteuse en temps et complexe. De leur côté, les 

animateurs départementaux reconnaissent que près de la moitié d’entre eux 

manquent de moyens et de temps pour accompagner efficacement les communes, 

surtout les entrantes dans VVF. Ces constats soulignent donc la nécessité de 

proposer un accompagnement structuré, lisible et modulable, afin que la labellisation 

ne soit pas vécue comme une contrainte mais comme une opportunité et une 

assurance d’un cadre de vie agréable dans leurs communes respectives. 

 

Dans la perspective de fusion du Comité Régionale du Tourisme et des Loisirs avec 

AD’OCC (agence d’attractivité économique régionale) en 2026, la direction du pôle a 

demandé de réfléchir à des offres de services. C’est dans ce cadre qu’a été pensée la 
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logique d’un accompagnement différencié par « packs », en réponse également aux 

besoins exprimés par les communes. L’intérêt est alors double : simplifier l’entrée 

dans le dispositif en évitant l’effet « usine à gaz » qui décourage les petites communes, 

et offrir en parallèle des modules spécialisées (repris des items de la grille 

d’évaluation du label VVF), pour celles qui souhaitent progresser vers des démarches 

techniques (biodiversité, urbanisme, ressources naturelles). Enfin, le but étant 

stratégique : donner au CRTL une offre structurée, visible et facilement 

communicable, qui valorise son rôle d’animateur régional, tout en renforçant la 

dimension technique grâce à un travail en synergie avec les partenaires. L’Agence 

Régionale de la Biodiversité, FREDON Occitanie, ONF Vegetis, les Conseil 

d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement ou l’OFB apportent leurs 

expertises techniques, garantissant que l’appui proposé ne soit pas seulement 

méthodologique mais aussi opérationnel, crédible et efficace pour les communes.  

 

Figure 10 : Les offres de services Villes et Villages Fleuris. 

 

Rapidement, les offres de services ont montré la nécessité de les regroupes sous 

forme de packs thématiques et progressifs. Cette structuration apporte à la fois clarté 

pour les communes et souplesse pour adapter l’accompagnement à leurs priorités 

terrains. En ce sens, le « pack découverte », centré sur les items de la grille 

d’évaluation autour de la visite du jury et le circuit de visite, apporte un premier niveau 



141 
 

d’appui : audit mystère, formation, kits pratiques et une journée sur place pour tester 

le dispositif. C’est une formule légère mais sécurisante, qui réduit la peur de l’inconnu 

et valorise les premiers pas de la commune. Ce pack est l’idéal pour une commune 

entrante dans le label (1ère fleur). Les « packs au choix » (patrimoine végétal et/ou 

urbanisme & aménagement et/ou ressources naturelles/biodiversité), permettent 

d’adapter l’accompagnement aux réalités terrains. Chaque module comprend une 

auto-évaluation, deux visites terrains (préconisations en avant et test après), et un kit 

de communication, le tous élaboré avec nos partenaires spécialisés dans ces 

thématiques. Leur coût est fixé à 2000€ par pack, mais une logique de dégressivité si 

il y’en a plusieurs (-10% sur le 2e, -15% sur le 3e, jusqu’à -30% sur le 6e pack), incitant 

donc à l’engagement progressif plutôt qu’a l’abandon. Enfin, le « pack premium » 

agrège les deux logiques précédentes en offrant un accompagnement complet à 

100%. Il englobe la totalité des thématiques d’accompagnement. Cette offre répond 

aux attentes des communes les plus engagées, désireuses de progresser dans le 

label. 

 

Figure 11 : Les pack d’accompagnement pour les communes labellisées. 
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Pour faciliter l’entrée dans le dispositif, une offre spéciale sur le « pack découverte » a 

été pensée : 1500€ au lieu de 2000€ (prix du pack au choix). Cette offre incite les 

nouvelles communes à franchir le pas de l’usage effectif du pack et minimisant le 

risque financier lors de la première expérience. A l’autre extrémité, le « pack 

premium » est proposé à 8500€ au lieu de 12000€, afin de rendre l’accompagnement 

global et transversal plus accessible aux collectivités. En définitive l’ambition du CRTL 

est néanmoins d’orienter les communes vers le pack au choix, qui incarne le mieux 

l’équilibre budgétaire recherché. Cette formule permet d’adapter l’accompagnement 

aux priorités terrains, tout en consolidant la viabilité financière du dispositif. 

 

Les packs ne peuvent être efficaces que s’ils sont complétés par une montée en 

compétences collective. L’enquête Villes et Villages Fleuris révèlent que près de 70% 

des élus et techniciens expriment un besoin d’accompagnement méthodologique. 

C’est tout l’enjeu du plan de formation VVF.  
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Figure 12 : Le plan de formation Villes et Villages Fleuris destiné aux communes. 

 

En effet, le plan de formation n’est pas pensé comme un calendrier rigide d’actions 

pédagogues, mais comme un vil conducteur qui accompagnement les communes 

tout au long de l’année (en complément du calendrier de programmation VVF). Il a 

pour objectif de préparer les communes en amont, de leur donner les moyens 

d’approfondir leurs pratiques, de les accompagner dans les moments clés de 

l’évaluation, puis de valoriser leur engagement lors des interventions programmées. 

L’intérêt de cette méthodologie en entonnoir (préparer → approfondir → 

accompagner → valoriser) est d’assurer une continuité alignée au rythme du label en 

Occitanie (cf.2.4 Animation régionale Ville et Village Fleuris. Ce dispositif collectif 

complète les offres de services : les packs proposent un accompagnement ciblé et 

opérationnel, tandis que le plan garanti un socle commun pour l’ensemble du réseau. 

Concrètement, il peut prendre la forme de webinaires de rentrée, d’ateliers 
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techniques (gestion de l’eau : SOS canicule, biodiversité, espaces publics, m’engager 

avec d’autres partenaires, etc.), de sessions sur la mobilisation des habitants 

(comment la susciter ?) et de temps de capitalisation après les tournées 

d’évaluations. Ainsi conçu, la méthodologie de formation trouve son prolongement 

dans la solution Polen. 

 

Enfin pour un accompagnement optimal, il doit être adossé à des outils pérennes. 

Conçu et expérimenté par le Comité Régional du Tourisme du Grand-Est, Polen est 

une solution pensée pour centraliser les ressources, capitaliser les retours 

d’expériences et mutualiser les pratiques.  

 

Figure 13 : Polen : la solution d’accompagnement pour les communes VVF. 

 

 

Au-delà de la diffusion de guides et de kits pratique, Polen intègre un système d’auto-

évaluation qui permet aux communes de vérifier leur niveau de préparation avant 

l’évaluation régionale. Cette étape sécurise les collectivités, homogénéise les 

candidatures avec des communes motivées et allège le travail des animateurs, tout 

en transformant la visite officielle en un moment réellement constructif et 

enrichissant. En outre, son articulation autour d’un observatoire régional renforce 

cette logique : suivi des communes, baromètres des thématiques et leur niveau de 

progrès, progression par niveau de fleurs, analyse territoriale des disparités et mesure 
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de la valeur ajoutée du label. L’ensemble permet de dépasser la perception du cadre 

de vie comme simple élément agréable pour en faire un véritable instrument de 

gouvernance territoriale et d’attractivité des communes en Occitanie. Ce dispositif de 

plus, répond à une faiblesse identifiée : l’absence d’indicateurs chiffrés sur les 

retombées (économique, attractivité résidentiels et touristiques) des communes. En 

objectivant l’impact du label, ces recommandations renforceraient le rôle stratégique 

du CRTL et sa valorisation auprès des partenaires. Reste à garantir que cette ambition 

s’appuie sur un réseau d’animation homogène et cohérent. 

 

1.2. Consolider le réseau d’animation  

 

 L’animation du label constitue l’ossature qui relie les missions quotidiennes 

des communes à la stratégie régionale. Pourtant, l’enquête met en évidence des 

contrastes notables : près de 43% des animateurs départementaux déclarent 

manquer de moyens ou de temps pour suivre correctement les communes, et les 

données montrent un accompagnement beaucoup plus structuré au Sud-Est qu’au 

Sud-Ouest de la région. Ce déséquilibre fragile l’équité territoriale et renforce le besoin 

d’une animation harmonisée. Un premier levier serait donc d’outiller les animateurs 

avec un kit régional à destination de l’animation départementale. En effet, si 

aujourd’hui, 85% des animateurs jugent leurs actions adaptés et utiles, ils sont aussi 

près d’un tiers à pointer l’absence d’outils mutualisés pour organiser des temps 

d’échanges avec les communes.  

 

Ce kit comprendrait donc trois volets :  

- Un cadre d’animation partagé : calendrier partagé (période d’inscription, visite, 

palmarès, assises et remise des prix), canevas (organisations de RDV avec les 

élus et communes), procédures simplifiées (préparation et restituer une visite 

de jury), outils de communication (visuels VVF en Occitanie, diplôme type pour 

la remise des prix). 

- Des outils de pilotage : grilles de suivi des communes, indicateurs et 

baromètres, tableau de bord intégré à Polen pour suivre la progression des 

communes dans chaque département. 
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- Des ressources opérationnelles : communiqué de presse à destination des élus 

et des communes sur l’intérêt du label en termes, d’attractivité, de 

gouvernance et de cadre de vie, quelques chiffres saillants sur le réseau en 

Occitanie et modèles de restitution de visite afin d’alléger la charge de travail 

des animateurs. 

En rendant les animateurs mieux équipés, ce kit réduirait les inégalités territoriales et 

donnerait de la cohérence à l’action régionale. 

 

Ce renforcement doit s’accompagner de rendez-vous départementaux, organisés par 

le CRTL et co-construit avec les animateurs départementaux. « Les RDV Fleuris » dans 

chaque département d’Occitanie, offriraient un temps d’échange et de partage entre 

élus, animateurs et offices de tourisme (cf. Figure 12. Les RDV Fleuris : un 

accompagnement en intelligence collective, p.).  Elles permettraient de 

recontextualiser les étapes clés de VVF en Occitanie, valoriser les communes et 

recueillir les attentes du terrain. Ces rencontres seraient également un espace 

d’intelligence collective, où les communes partagent leur expérience, leur bonnes 

pratiques, favorisant la circulation des savoirs et l’entraide régionale. L’implication 

des offices de tourisme renforcerait cette dynamique en alliant label territorial (VVF) 

et tourisme. Villes et Villages Fleuris a également une vocation touristique de par la 

vocation de cadre de vie qui profitent également aux visiteurs.  
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Figure 14 : Les RDV Fleuris : un accompagnement en intelligence collective. 

L’implication des OT ne doit pas se limiter aux « RDV fleuris » mais s’étendre à 

l’implication dans l’organisation des tournées d’évaluations VVF en Occitanie. Leur 

expertise permet de structurer les circuits de visite grâce à leur connaissance fine de 

l’offre territoriale. Les offices de tourisme permettent de prendre pleinement en 

considération les contraintes de logistiques (temps de trajet sur les tournées, 

réservations, prise en compte des organisations des visites d’évaluation…) et de 

donner une visibilité accrue aux communes. En prenant en charge la logistique de la 

tournée VVF (hébergements, repas, logistique organisationnelle, temps agents), le 

réseau des OT réduirait une charge estimée à près de 13000€ par an pour le CRTL56. 

Enfin, leur connaissance du terrain permettrait de transformer la tournée en une 

véritable vitrine territoriale, où l’évaluation du label s’articule directement avec 

l’attractivité territoriale. 

 

En consolidant ainsi le réseau d’animation, le CRTL garantit un accompagnement plus 

équitable et plus efficace sur l’ensemble du territoire. Mais pour cette dynamique 

produise pleinement ses effets, encore faut-il que le label gagne en visibilité. 

 

 
56 13000€ : estimation établis sur les devis avec le partenaire sur les tournées Villes et Villages Fleuris 
en Occitanie. 
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1.3. Renforcer la visibilité et la reconnaissance externe  

 

 L’étude met en exergue un paradoxe : près de 80% des résidents et visiteurs 

d’une commune VVF disent remarquer les panneaux du label à l’entrée des 

communes. Mais seule une minorité en connaît réellement la signification. Ce déficit 

de lisibilité contribue à réduire la portée du label, souvent perçu comme un attrait 

esthétique (fleurissement), plutôt que comme une démarche d’amélioration du cadre 

de vie d’un territoire. De leur côté, les offices de tourisme reconnaissent dans une 

large majorité que le label constitue un atout d’image, mais leur implication reste 

minoritaire. Beaucoup ne le mentionnent peu dans leurs supports de communications 

par manquent de connaissance sur comment le valoriser auprès des visiteurs. Dans 

ce contexte, deux recommandations s’imposent pour renforcer la visibilité et donner 

au label une portée touristique importante. 

 

La première consiste à développer un « Itinéraire Occitanie Fleuris », construit en 

collaboration et partenariat avec le pôle marketing du CRTL et les offices de tourisme 

de la région. Cet itinéraire regrouperait des circuits thématiques : jardins 

remarquables, patrimoine & fleurissement, espaces naturelles, végétal & biodiversité. 

Ils s’adresseraient à une double cible ; les habitants, en valorisant leur cadre de vie et 

en découvrant des territoires, et les visiteurs, en créant une offre touristique 

différenciante. Pour les communes, l’intérêt est également double : bénéficier d’une 

mise en avant collective qui dépasse les frontières départementales, et inscrire leur 

action en faveur du cadre de vie dans une logique d’attractivité touristique. De facto, 

l’étude montre que près de 60% des élus interrogés associent déjà le label à une 

valorisation de l’image de leur commune, mais beaucoup regrettent que cette 

reconnaissance ne dépasse pas le cercle communal (notamment pour les petites 

communes). L’itinéraire permettrait donc de franchir ce cap, en donnant au label 

régional une dimension visible et lisible dans la stratégie touristique de la région. 

 

La seconde recommandation vise à outiller les offices de tourisme avec un kit de 

communication clé en main. L’enquête OT souligne que si 78% d’entre eux 

considèrent le label comme un plus, seuls un tiers l’intègrent régulièrement dans leurs 



149 
 

supports de communication. Ce décalage s’explique par un manque de ressources 

disponibles et par l’absence d’éléments de langage adaptés. Le kit viendrait combler 

cette lacune en proposant une charte visuelle harmonisée du label (spécifique à 

l’Occitanie), des visuels standardisés et des argumentaires simples à réutiliser.  

 

Figure 15 : Communiquer VVF : la boîte à outils des Offices de tourisme. 

 

 

L’objectif est de faire du label un réflexe dans la communication touristique, chaque 

OT pourrait valoriser les communes labellisées dans ses brochures, sur son site 

internet ou dans ses campagnes digitales, sans charge supplémentaire. Ce dispositif 

devrait permettre d’éviter la situation actuelle où la présence du label dépend de la 

motivation ponctuelle de certains OT, accentuant ainsi les inégalités de visibilité entre 

territoire. 
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2. Les limites de l’étude, un cadre à clarifier 

 

2.1. Limites méthodologiques  

 

 Les résultats de l’enquête nécessitent de les replacer dans leur contexte. La 

composition de l’échantillon est la première limite. Les petites communes ont été plus 

nombreuses à répondre, ce qui reflète sans doute leur forte mobilisation autour du 

label et leur recherche de reconnaissance. A l’inverse, les grandes villes, souvent déjà 

labellisées ou engagées dans d’autres démarches, se sont montrées plus discrètes. 

Du côté des habitants et visiteurs, l’échantillon est réduis, ce qui biaise la perception 

du label par ces cibles est n’est pas généralisable à l’ensemble du territoire. Ce 

déséquilibre donne une image partielle de la relation au label, il claire bien 

l’investissement des petites communes, mais il ne dit pas tout du positionnement des 

grandes collectivités. S’ajoute à cela le caractère déclaratif des réponses. Les élus, 

souvent en première ligne pour porter les projets municipaux, insistent sur les 

retombées positives : image valorisée, fierté des habitants, attractivités renforcée. Les 

techniciens et animateurs, eux, expriment davantage les contraintes liées au manque 

de temps, complexité des dossiers, lourdeur des démarches. Ce contraste n’est pas 

anodin. Il reflète les rôles et les responsabilités de chacun. Mais il implique aussi un 

risque de survalorisation des bénéfices par les élus et de sous-estimation par les 

opérationnels. Pour dépasser cette limite, il serait utile de croiser les regards avec des 

données objectifs (taux de fréquentation touristique, budgets mobilisés, évolution 

démographique…) ou d’intégrer une part plus qualitative (entretiens semi-directif) afin 

de mieux comprendre et de nuancer les discours. 

 

Enfin, la temporalité de l’enquête constitue un bais majeur. Les données ont été 

collectées sur une période courte, offrant une photographie instantanée. Or le label 

VVF est un processus évolutif, son appropriation et ses retombées s’observent sur 

plusieurs périodes. Cette limite peut conduire à sous-estimer les effets différés, qu’ils 

soient positifs (rayonnement accru, appropriation citoyenne et touristique) ou négatifs 

(essoufflement, baisse de motivation, contraintes budgets/humaines). Pour pallier ce 

biais, un suivi longitudinal serait nécessaire, par exemple en interrogeant 
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régulièrement un panel de communes et de résidents sur une période ou en 

comparant les résultats d’Occitanie avec d’autres régions engagées de longue date. 

Ces limites méthodologiques rappellent que les résultats doivent être interprétés avec 

prudence et complétés par d’autres approches pour en renforcer la portée. Mais au-

delà des choix d’enquête, les difficultés tiennent aussi au terrain lui-même, à la 

manière dont le label est structuré.   

 

2.2. Limites contextuelles  

 

 Certaines limites tiennent à la réalité même du terrain et du fonctionne de Villes 

et Villages Fleuris. L’étude d’impact met en lumière des disparités territoriales 

marqué, les départements du Sud-Est de la région, apparaissent mieux structurés et 

accompagnés que ceux du Sud-Ouest. Ces écarts tiennent à l’ancienneté de 

l’animation locale, à la présence d’animateur départemental et parfois à une culture 

territoriale plus ancrée autour du fleurissement et du cadre de vie. Le résultat est une 

appropriation inégale du label selon les zones, qui limite la capacité à généraliser les 

conclusions sur l’ensemble de l’Occitanie. Pour corriger ce déséquilibre, le CRTL 

pourrait renforcer sa coordination, en harmonisant les pratiques et en renforçant les 

territoires les plus fragiles via des outils communs (Polen, kit OT/animateur). Le rôle 

également morcelé constitue une autre limite. Le CRTL anime et coordonne mais ne 

détient pas la maîtrise de la labellisation, attribuée au CNVVF. Les communes portent 

la mise en œuvre opérationnelle, tandis que les animateurs départementaux assurent 

l’accompagnement quotidien. Cette fragmentation complexifie le pilotage, certaines 

responsabilités se chevauchent, d’autres restent floues. Elle explique aussi que 

certains acteurs interrogés perçoivent le label comme une démarche « imposée d’en 

haut », sans toujours voir la valeur ajoutée de l’échelon régional. Un meilleur partage 

des rôles et une clarification institutionnelle serait nécessaire pour rendre le dispositif 

lisible et transparent.  

 

De plus, les ressources disponibles sont très inégales. Du côté des animateurs, près 

de 43% déclarent manquer de moyens et de temps pour accompagner les communes. 

Certaines collectivités, notamment les plus petites, peinent à dégager des budgets 
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dédiés au cadre de vie, et considèrent encore le label comme une charge plus que 

comme un levier. Ces contraintes créent une fracture entre des communes fortement 

engagées, souvent plus grandes et dotées de moyens, et celles qui n’ont ni les moyens 

humains ni financier, ni les outils pour progresser dans le label. A terme, cela menace 

l’équité du dispositif. Ces limites contextuelles rappellent que l’impact du label ne 

peut être analysé indépendamment des dynamiques institutionnelles et territoriales 

qui l’encadrent. Mais au-delà, c’est le sujet en lui-même qui comporte ses propres 

fragilités. 

 

2.3. Portée des résultats obtenus  

 

 La première limite tient au paradoxe même de l’attractivité. Attirer davantage 

peut sembler un objectif évident, mais un excès d’attractivité peut générer des effets 

pervers sur les territoires. Saturation des espaces et infrastructures, pression sur les 

habitants, banalisation des paysages, conflit d’usage ou encore dégradation de 

l’écosystème. Dans ce contexte, la labellisation peut renforcer la visibilité d’une 

commune, mais il n’est pas certain que cette attractivité supplémentaire soit toujours 

perçue comme un bénéfice. Certaines petites communes, aux capacités d’accueil 

limitées, risquent même de voir cette reconnaissance se transformer en contrainte. 

Poser la question « labelliser pour attirer ? » suppose donc aussi d’interroger le 

pertinence de « toujours plus d’attractivité » et « toujours plus labelliser ». 

 

Une autre limite tient à la multiplication des labels territoriaux. On labellise 

aujourd’hui presque tout : qualité environnementale, patrimoine, gastronomie 

tourisme durable, fleurissement, littoral, espaces ruraux… Cette inflation interroge la 

véritable plus-value de VVF. Pour certains élus ou habitants, le label peut apparaitre 

noyé dans une mosaïque de démarches concurrentes, parfois jugées redondantes. Ce 

contexte dilue le porté de VVF, qui doit mettre en avant sa différenciation et admettre 

sa complémentarité avec d’autres dispositifs (cf. Analyse comparative des labels en 

Occitanie). 
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À cela s’ajoute un dernier point : la faible théorisation scientifique du sujet. 

L’articulation entre labellisation et attractivité reste peu explorée par la recherche 

académique. Le mémoire a dû s’appuyer sur des modèles existants (comme UTAUT2) 

et les adapter au contexte territorial, sans pouvoir s’appuyer sur un cadre consolidé. 

Cette limite n’invalide pas l’analyse et les hypothèses émises, mais elle invite à 

considérer les résultats comme des perceptions plutôt que comme des conclusions 

définitives et figées dans le marbre.  

 

Les préconisations opérationnelles visent à rendre l’entrée des communes dans le 

label plus simple et progressive, à soutenir leur montée en compétences avec un plan 

de formation adapté et à structurer l’ensemble grâce à des outils (Polen, kits, packs). 

Le réseau d’animation serait renforcé par un kit de commun, des RDV Départements 

Fleuris en Occitanie associant élus, offices de tourisme et animateur, ainsi qu’une 

meilleure implication de ces derniers dans l’organisation des tournées VVF. Enfin, 

l’itinéraire Occitanie Fleuris et un kit de communication dédié permettraient 

d’accroître la visibilité du label auprès des habitants et visiteurs. Ces pistes répondent 

aux principaux freins relevés lors de l’étude d’impact Villes et Villages Fleuris : 

lourdeurs perçues, disparités d’accompagnement, déficit de lisibilité. Mais ne 

suppriment pas toutes les fragilités. Car labelliser n’est pas automatiquement attirer : 

l’impact du label VVF reste relatif, dépendant du contexte territorial et d’une 

concurrence accrue entre les territoires et les labels territoriaux. 
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Conclusion 

 
ES RÉSULTATS DÉGAGENT UNE LIGNE CLAIRE : le label Villes et Villages Fleuris agit 

comme un marqueur identitaire fort et vecteur d’attractivité, mais son 

efficacité dépend moins du symbole que de la manière dont il est porté. 

Résidents et visiteurs confirment son rôle dans la valorisation du cadre de 

vie, les communes y trouvent une légitimisassions de leurs efforts. Les offices de 

tourisme comme les animateurs départements l’animent au quotidien, enfin de façon 

disparate. Le label néanmoins séduit lorsqu’il fédère, il s’essouffle lorsqu’il repose sur 

des acteurs isolés. 

 

De cette enquête découlent trois enseignements. D’abord, alléger et rendre plus 

lisible la démarche VVF pour éviter que la complexité n’étouffe la motivation, en 

particulier dans les petites communes. Ensuite, consolider le tissu d’animation et 

d’accompagnement régional, car sans relais solide, la labellisation reste un ornement 

fragile. Enfin, donner au label un dimension et une visibilité accrue : tant qu’il sera 

vécu mais peu nommé, son potentiel différenciateur restera sous-exploité. Le label 

doit donc se transformer d’une distinction esthétique en un véritable levier de 

stratégie territoriale. Reste que ce travail s’accompagne de limites. 

 

L’échantillon, bien qu’éclairant, ne peut prétendre une représentativité absolue, et 

certaines réponses traduisent plus une intention qu’un usage effectif du label. Plus 

structurel encore : l’appropriation de VVF demeure inégale entre départements, reflet 

d’écarts de moyens et de cultures territoriales. Enfin, une question de fond s’subsiste : 

jusqu’où faut-il chercher à attirer ? Car trop d’attractivité peut finir par abîmer la valeur 

ajoutée du lieu. Le label ne peut donc pas être envisagé comme une machine à générer 

des flux, mais comme un outil au service d’un équilibre subtil entre rayonnement et 

cadre de vie durable. 

 
 
 

L 
 
 
 



155 
 

Conclusion générale 

 
AU TERME DE CETTE RECHERCHE, UNE ÉVIDENCE S’IMPOSE : derrières ses fleurs, le 

label Villes et Villages Fleuris en Occitanie raconte bien plus qu’une 

histoire d’embellissement. Il devient un miroir des territoires, révélant leur 

capacité à se mobiliser, à coopérer et à se distinguer. L’enquête d’impact 

menée en Occitanie a démontré qu’il n’existe pas de recette unique : l’appropriation 

du label dépend de l’envie d’agir, des habitudes construites au fil du temps et des 

ressources qu’une collectivité peut mobiliser. Dans certains cas, VVF fédère, inspire 

et dynamise, dans d’autres, il reste une reconnaissance symbolique, parfois lourde à 

assumer.  

 

De cette ambivalence naissent des pistes de réflexion. Comment alléger le parcours 

des communes qui peinent à progresser ? Comment renforcer le réseau d’animation 

pour réduire les disparités entre départements ? Comment donner au label une 

visibilité qui dépasse les frontières régionales ? Autant de questions qui invitent à 

transformer un signe distinctif en un véritable outil de stratégie d’attractivité 

territoriale.  Mais réfléchir à l’attractivité, c’est aussi en percevoir les paradoxes. Trop 

d’attractivité peut étouffer un territoire, saturer ses ressources, fragiliser son identité. 

Le défi n’est donc pas seulement d’attirer, mais de savoir jusqu’ou et à quel prix. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

A 
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Annexe A : Cartographie des labels territoriaux en Occitanie. 

 
 
Annexe B : Questionnaire résidents/visiteurs. 
 
1.Que vous évoque personnellement le label « Villes et Villages Fleuris » ?  

• Un cadre de vie agréable et soigné  
• Une commune engagée dans l’environnement  
• Des espaces verts et du fleurissement visibles  
• Un lieu où il fait "bon vivre"  
• Rien en particulier  
• Autres  

  
2. J’ai déjà pu...  

• Voir un panneau « Villes et Villages Fleuris » à l’entrée d’une commune.  
• Entendre parler du label « Villes et Villages Fleuris ».  
• Comprendre globalement ce que signifie être une commune labellisée.  
• Penser que le label se réfère à un cadre de vie agréable et bien entretenu.  

  
3. Jetez un coup d'œil sur la liste des communes "Villes et Villages Fleuris" en 
Occitanie ! Les communes sont rangées par ordre alphabétique (A à Z) - Ne pas 
sélectionner de communes. (Liste déroulante)  
  



162 
 

4. Veuillez sélectionner votre profil :  
• Résidant(e) dans une commune labellisée « Villes et Villages Fleuris » en 

Occitanie.  
• Un(e) touriste ayant visité une commune labellisée « Villes et Villages Fleuris » 

en Occitanie.  
  
Parcours résidents :   
Échelle : Pas du tout d’accord / Plutôt pas d’accord / Ni d’accord ni pas d’accord 
/ Plutôt d’accord / Tout à fait d’accord  
5. Dans quelle commune résidez-vous en Occitanie ?  
Liste déroulante  
  
6. Depuis combien de temps y habitez-vous ?  

• Moins de 6 mois  
• 6 mois à 2 ans  
• 2 à 5 ans  
• Plus de 5 ans  

 
7. Selon moi, le label « Villes et Villages Fleuris » contribue à...  

• distinguer ma commune de par son cadre de vie.  
• rendre ma commune plus agréable à vivre au quotidien (ex : espaces publics 

plus accueillants, plus propre, mieux aménagées).  
• valoriser l’environnement urbain (ex : plus de végétaux, d’arbres, de jardins 

entretenus).   
• améliorer les services liés aux espaces publics (ex : bancs, espaces 

piétonniers, espaces verts).  
  
8. Je perçois que ma commune soutient la valorisation du cadre de vie...  

• par le biais de démarches citoyennes (ex : jardins partagés, ateliers de 
plantation, évènements éco-citoyenneté).  

• via des actions, des incitations ou des associations (ex : ateliers/concours de 
fleurissement, d’embellissement ou de végétalisation).   

• grâce à la présence du label sur les panneaux de signalisation touristiques ou 
des affiches dans la commune.  

• A travers l’engagement des élus dans les projets d’embellissement (ex : 
discours, budgets dédiés, programmes municipaux).  

  
9. J'observe que ma commune entretient bien ses espaces publics, car...  

• Les espaces verts sont régulièrement entretenus (ex : tonte, propreté, 
plantations, etc.).  

• Des aménagements paysagers sont visibles dans différents lieux (ex : 
fleurissement, arbres, mobilier…).  

• Des efforts sont faits pour maintenir des lieux agréables et accueillants (ex : 
parcs, places, bords de route).  

• Elle valorise le végétal dans son environnement quotidien (ex : haies, massifs, 
jardinières, murs végétalisés).  
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10. Je pense que ma commune dispose des moyens nécessaires pour entretenir 
ses espaces publics et paysagers...  

• Grâce à l'entretien régulier des espaces publics (ex : propreté, plantations, 
mobilier)  

• Parce que je remarque une présence régulière des services municipaux (ex : 
agents d'entretien, arrosage, taille des végétaux).  

• Car des investissements sont visibles dans les aménagements récents (ex : 
nouvelles aires de jeux, réaménagements paysagers et urbain).  

• Parce que des actions sont visibles pour aménager durablement la 
commune (ex : espaces piétonniers)  

  
11. Je suppose que les efforts engagés pour le label « Villes et Villages Fleuris »...  

• Influencent positivement l’image de la commune auprès des habitants et 
visiteurs.  

• Participent au développement d’activités locales (ex : événements, 
tourisme)..  

• Permettent d’attirer des ressources ou financements pour la commune.  
• Représentent un investissement financier utile pour la commune.  

  
12. J’ai le sentiment que le label « Villes et Villages Fleuris » est intégré dans le 
fonctionnement de ma commune...  

• Parce que ses effets se voient dans les rues, les parcs ou les quartiers.  
• Car il est associé à une attention portée à la nature et à l’environnement.  
• Parce que cela semble important pour les habitants et la municipalité.  
• Car il reflète une volonté continue d’améliorer le cadre de vie.  

  
Parcours touriste :   
5. Quelle commune labellisée avez-vous visitée dernièrement en Occitanie ?  
 
6. Quelle a été la raison de votre visite ?  

• Loisirs, détente et vacances  
• Visites à de la famille et amis  
• Santé (thermalisme, thalassothérapie...)  
• Affaires et motifs professionnels  
• Missions ou réunions diverses  
• Autres :   

 
7. Je me suis intéressé(e) à cette commune parce que...  

• Elle m’a été recommandée pour son cadre fleuri et agréable.  
• Je l'ai vu sur les réseaux sociaux.  
• Un proche m’en avait parlé.  
• Elle est connue pour ses jardins, parcs ou événements floraux.  

 
8. J'observe que le label "Villes et Villages Fleuris” est associé à une commune 
qui...   

• Est bien entretenue et soignée.    
• Valorise ses espaces publiques et les rend agréables à visiter.   
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• Représente un comportement respectueux des habitants.   
• Offre un cadre paysager et urbain appréciable en améliorant l’expérience de 

visite.   
  
9. Lors de ma visite, j'ai constaté que l'information sur le label était...  

• Facilement accessible (ex : panneau à l’entrée de la commune, affichages).  
• Cohérente avec les actions d’embellissement dans la commune (ex : 

végétalisation, arbres, fleurissement).  
• Il serait judicieux que la commune fournisse plus d’informations sur le 

label (ex : office de tourisme, panneaux, événements).  
• Je n'ai pas vu d'information durant ma visite.  

  
10. J’ai constaté que la commune montre indirectement son engagement envers 
le label par...   

• Des initiatives visibles (ex : sentiers botaniques, mobiliers urbains 
végétalisés).   

• Une offre touristique organisé autour du végétal (ex : découverte de 
jardins/parcs, sentiers botaniques).   

• Des informations sur les espaces verts et les circuits nature (ex : signalétique, 
cartes, parcours découverte).   

• Des actions de sensibilisation environnementale (ex : bac à 
composte, ateliers éco-citoyens).   

  
11. À l’avenir, je serais plus enclin(e) à visiter une commune labellisée « Villes et 
Villages Fleuris » si...  

• Je repère le label sur une brochure ou un site touristique.  
• La commune est présentée comme engagée pour l’environnement.  
• J’ai apprécié une précédente visite dans une commune labellisée.  
• Je ne serais pas enclin à visiter une commune labélisée.  

  
Rubrique : Quelques questions pour mieux vous connaître…  
 
Quel est votre département ?   
(En numéraire, ex : 31) Liste déroulante  
 
Quel est votre âge ?  

• Moins de 18 ans  
• 18-24 ans  
• 25-34 ans  
• 35-44 ans  
• 45-54 ans  
• 55-64 ans  
• Plus de 64 ans  

 
Vous êtes   

• Femme  
• Homme  
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• Je ne souhaite pas le préciser  
 
Quelle est votre activité ?  

• Étudiant/alternant  
• Agriculteur exploitant  
• Artisan, commerçant, chef d’entreprise  
• Cadre, profession intellectuelle supérieure  
• Profession intermédiaire  
• Employé  
• Ouvrier  
• Retraité  
• Sans activité  
• Autres :  

 
 
Annexe C : Questionnaire communes labellisées. 
 
Rubrique 1 : Mieux connaître votre commune  
 1. Quelle est le nom de votre commune ? (Champs libre ou liste déroulante)  
  
2. Dans quel département votre commune se situe ? (Liste déroulante)  

• 09  
• 11  
• 12  
• 30  
• 31  
• 32  
• 34  
• 46  
• 48  
• 65  
• 66  
• 81  
• 82  

  
3. Quelle est votre fonction au sein de la commune ?  

• Maire  
• Adjoint(e) au maire  
• Technicien(ne) des espaces verts  
• Agent administratif  
• Autre :   

  
4. Depuis combien de temps votre communes est-elle labellisée « Villes et 
Villages Fleuris » ?  

• Moins de 1 an  
• 1 à 3 ans  
• 3 à 5 ans  
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• Plus de 5 ans  
• Je ne sais pas  

  
5. Quel est le niveau actuel de fleurissement de votre commune ?  

• 1 fleur  
• 2 fleurs  
• 3 fleurs  
• 4 fleurs  
• Fleur d’Or  

  
Rubrique 2 : Mon ressenti sur le label et son impact   
6.  Je constate que le label “Villes et Villages Fleuris” contribue à...  

• améliorer le rayonnement de ma commune.  
• la valorisation du cadre de vie de ma commune.  
• renforcer l’image et la réputation de ma commune (à l’échelle locale, 

régionale et nationale).   
• favoriser l’afflux de visiteurs.  

   
7. Je considère que les démarches administratives liées au label sont...  

• définies par des critères d'évaluation clairs et explicites.  
• faciles à comprendre et à suivre concernant la procédure de candidature 

et/ou de renouvellement.  
• correctement accompagnées et facilitées par les institutions locales.  
• accessibles même aux communes ayant peu de ressources.  

  
7. Je perçois que les acteurs institutionnels (CNVVF, CRTL, animateur 
départemental) contribuent à...  

• encourager le maintien ou la progression dans le label.  
• accompagner ma commune dans la labellisation.  
• promouvoir activement le label auprès des communes.  
• valoriser les initiatives collaboratives entre communes labellisées.  

  
Rubrique 3 : Accompagnement et ressources disponibles  
 8. J’estime que ma commune bénéficie d’un accompagnement pour...  

• réaliser les démarches de labellisation grâce à un appui technique.  
• échanger des bonnes pratiques via le CRTL.  
• accéder à des ressources et outils techniques adaptés.  
• le suivie de la labellisation par les animateurs départementaux.  

  
9. Personnellement, je me sens concerné(e) par les effets du label sur...  

• la fierté d’appartenir à une commune labellisée.  
• l'amélioration du cadre de vie de ma commune.  
• la reconnaissance et la satisfaction des habitants.  
• le bien-être des résidents par la valorisation de l’environnement.  

  
10. Je considère que le coût du label (cotisation nationale et régionale, budget 
alloué) est...  
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• raisonnable au regard des bénéficies pour ma commune.  
• compensé par les gains en termes d’attractivité et de qualité de vie.  
• justifié par les retombées économiques (ex : tourisme, investissements).  
• gérable à condition d’un accompagne adapté (ex : financier, technique, 

humain).  
  
11. J’estime que le label est intégré dans...  

• les priorités en matière d’urbanisme, de végétalisation et d’environnement 
dans ma commune.  

• les réflexes de gestion et d’aménagement des espaces publics.  
• les projets municipaux sur le long terme.  
• notre participation aux actions du réseau (ex : remise des prix, webinaires, 

rencontres).  
  
Rubrique 3 : Intelligence collective et réflexions prospectives  
 12. Quels sont, selon vous, les bénéfices que la labellisation « Villes et Villages 
Fleuris » apporte à votre commune ?  
(En citez 3 minimum)  
  
13. Quels sont, selon vous, les aspects les plus perfectibles ou contraignants de 
la démarche de labellisation ?  
(En citez 3 minimum)  
  
14. Seriez-vous intéressé(e) par davantage d’échanges entre communes 
labellisées ?  

• Oui, avec des rencontres en présentiel  
• Oui, via des webinaires  
• Non  
• Autres :   

  
15. Avez-vous des suggestions pour améliorer l’accompagnement des acteurs 
institutionnels (CRTL, animateurs départementaux) dans votre démarche de 
labellisation ?  
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Annexe D : Questionnaire Office de Tourisme. 
 
Rubrique 1 : Mieux connaître votre territoire  
 1. Dans quel département intervenez-vous ? (Liste déroulante)  

• 09  
• 11  
• 12  
• 30  
• 31  
• 32  
• 34  
• 46  
• 48  
• 65  
• 66  
• 81  
• 82  

  
2. Quel est le nom de votre Office de Tourisme ?  
  
3. Quelle est votre fonction ?  
  
4. Depuis combien de temps exercez-vous dans cet Office de Tourisme ?  

• Moins d’un an  
• 1 à 5 ans  
• 6 à 10 ans  
• Plus de 10 ans  

 
Rubrique 2 : Votre perception du label Villes et Villages Fleuris  
 5. Je pense que le label en Occitanie…  

• Pourrait renforcer les circuits touristiques thématiques.  
• Est sous-exploité dans la communication des destinations.  
• Intéresse certains visiteurs mais manque de visibilité.  
• Est pertinent pour valoriser les efforts des petites communes.  

  
6. Je pense que mon Office de tourisme peut relayer le label facilement si…  

• Des outils adaptés sont disponibles (affiches, articles, posts réseaux 
sociaux…).  

• Les enjeux du label sont expliqués de manière claire.  
• On dispose d’un kit de communication clair pour les visiteurs.  
• Le lien entre le label et le tourisme est mis en avant.  

 
7. J’ai le sentiment que le label …  

• Est reconnu comme un repère qualité par les visiteurs.  
• Est relayé positivement par les autres acteurs du territoire (PNR, CDT…).  
• Donne une image valorisante aux communes concernées.  
• Est perçu comme un atout collectif pour la destination.  
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Rubrique 3 : Vos pratiques et besoins en matière de valorisation  
8. Je considère qu’il serait utile de…  

• Créer des outils partagés entre OT et communes labellisées (ex : fiche label, 
carte, signalétique).  

• Prévoir des rencontres entre OT et animateurs départementaux du label.  
• Disposer d’une « fiche label » à diffuser en office.  
• Identifier clairement les communes labellisées dans notre base de données 

touristique.  
  

9. J’ai déjà observé que les visiteurs...  
• Font des remarques sur le fleurissement ou l’entretien paysager des 

communes.  
• Apprécient les efforts des communes en matière de cadre de vie.  
• S’intéressent à la signification des panneaux “Villes et Villages Fleuris”.  
• S’arrêtent plus facilement dans les villages fleuri et végétalisé.  

 
10. Auriez-vous des idées pour mieux intégrer le label “Villes et Villages Fleuris” 
dans les stratégies ou supports de communication touristique de votre office ? 
(Champs libre)  
  
11. Valoriser le label VVF me semble…  

• Être une démarche réaliste si elle s’intègre dans les actions déjà existantes.  
• Supposer un investissement supplémentaire compliqué à justifier seul.  
• Requiert une coordination avec les communes pour être réellement 

pertinente.  
• Possible si les efforts sont mutualisés entre partenaires.  

  
12. Je considère que valoriser le label “Villes et Villages Fleuris”…  

• Pourrait améliorer l'image de notre territoire auprès de certains profils de 
visiteurs.  

• Est cohérent avec notre stratégie de mise en valeur du patrimoine local.  
• Serait plus pertinent si son impact touristique était mieux documenté.  
• Impliquerait une vraie coopération avec les communes labellisées.  

  
Rubrique 4 : Vers une meilleure intégration du label dans l’offre touristique  
13. Dans notre organisation touristique…  

• Le label est déjà mentionné dans certains de nos supports.  
• Nous avons l’habitude d’évoquer les actions en faveur de l’environnement ou 

de cadre de vie.  
• Le lien entre tourisme et qualité paysagère est souvent souligné.  
• Le label pourrait s’inscrire naturellement dans nos habitudes de promotion.  

  
14. Quels aspects les plus perfectibles ou contraignants voyez-vous à une 
meilleure valorisation touristique du label “Villes et Villages Fleuris” ?  
(Champ libre)  
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15. Selon vous, quels leviers pourraient permettre de mieux faire connaître le 
label auprès des visiteurs ou dans vos actions de communication ?  
(Champ libre)  
  
 
Annexe E : Questionnaire animateurs départementaux. 
 
Rubrique 1 : Quelques questions pour mieux vous connaître  
 1. Quel est votre département intervenez-vous ? (Liste déroulante)  

• 09  
• 11  
• 12  
• 30  
• 31  
• 32  
• 34  
• 46  
• 48  
• 65  
• 66  
• 81  
• 82  

  
2. Quelle est votre structure compétente ?  

• Comité Départementale du Tourisme   
• CAUE  

 
3. Quelle est votre fonction ?  
  
4. Depuis combien de temps êtes-vous impliqué(e) dans l’animation du label ?  

• Moins d’un an  
• 1 à 5 ans  
• 6 à 10 ans  
• Plus de 10 ans  

 
5. Combien de communes labellisées accompagnez-vous actuellement ?  

• Moins de 5  
• 5 à 10  
• 11 à 20  
• Plus de 20  

Rubrique 2 : Votre animation et son impact   
6. Je considère que les actions d’animations que je mets en place (ex : visites, 
réunions) …  

• Sont adaptées aux attentes des communes.  
• Permettent de maintenir un lien avec les communes.  
• Apportent des contenus pertinents pour les élus et agents communaux.  
• Sont régulières et suffisamment réparties sur l’année.    
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7. De façon générale, j’ai constaté que les communes de mon département…  
• Expriment un besoin d’accompagnement pour comprendre les critères du 

label.  
• Mobilisent les outils et ressources disponibles.  
• Valorisent le label dans leur communication locale.  
• Perçoivent l’animation comme un soutien utile dans leur démarche.  

 
8. Avez-vous observé des évolutions notables dans l’implication des communes 
vis-à-vis du label ces dernières années ?  
(Champs libre)  
  
9. Je perçois que le label « Villes et Villages Fleuris » …  

• Contribue positivement à la dynamique territoriale dans mon département.  
• Est un levier reconnu pour valoriser les projets communaux.  
• Renforce l’intérêt des communes pour l’embellissement et l’attractivité 

locale.  
• Est un facteur mobilisateur dans les relations entre institutions et 

collectivités.  
 
10. J’observe que dans les pratiques locales le label…  

• est anticipé dans la programmation annuelle des communes que 
j’accompagne.  

• fait partie des habitudes de pilotage institutionnelles (ex : renouvellement, 
communication, inscription au jury).  

• est intégré aux documents-cadres des communes (plans d’aménagement, 
fiches projets).  

• est discuté dans les réunions sans qu’il soit nécessaire d’en rappeler 
l’existence.  

 
Rubrique 3 : Moyens, accompagnement et conditions d’action  
 11. Je remarque que l’accompagnement régionale…  

• Propose des ressources complètes et faciles à mobiliser.  
• Apporte un appui primordial pour organiser des actions à l’échelle 

départementale.  
• Soutient mes démarches en faveur du développement du label.  
• Répond aux attentes exprimées sur le terrain.  

 
12. J’ai le sentiment que je dispose…  

• d’assez de temps pour réaliser mes missions d’animation.  
• des moyens nécessaires pour suivre les communes labellisées.  
• d’outils adaptés pour organiser des temps d’échange avec les communes.  
• d’un réseau de partenaires mobilisables autour du label.  

  
13. Je considère que pour accompagner les communes, j’aurais besoin de…  

• davantage de ressources pratiques ou techniques (ex : grille d’audite, fiches 
outils, guides pratiques, outils numériques mutualisés).  

• formations pour les animateurs départementaux.  
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• temps d’échanges réguliers avec d’autres animateurs.  
• rencontre annuelle avec le CRTL concernant l’animation du label.  

  
Rubrique 4 : Et demain ? Vos perspectives d’évolution pour le label  
 14. Selon vous, quelles actions pourraient renforcer l’engagement des 
communes dans la démarche Villes et Villages Fleuris ?  
(Champs libre)  
  
15. Selon vous, quel serait les leviers pour améliorer l’animation du label dans 
votre département ?  
(Champs libre)  
  
 
Annexe F : Charges factorielles - communes labellisées. 

Facteur Dimension Item Charge 
factorielle 

Charges factorielles retenues pour l’ACP 
 
F1 (cadre de 
vie et fierté) 
 

PE Le label améliore le cadre de vie. 0,71 
PE Le label valorise la commune. 0,68 
HM Le label suscite de la fierté locale. 0,75 
HM Le label contribue à la qualité de vie. 0,69 

F2 (tourisme 
et appui 
technique) 

PE Le label attire les visiteurs. 0,62 
FC Le CRTL fournit un accompagnement utile. 0,55 

 
F3 (réseau et 
procédures) 

EE Les démarches de labellisation sont claires. 0,61 
FC Les animateurs apportent un appui concret. 0,52 
SI L’adhésion au réseau VVF est utile. 0,63 
UB La commune participe aux échanges avec 

d’autres. 
0,57 

F4 
(démographie 
et coût) 

PV Les coûts liés au label sont raisonnables. 0,64 
PV Les coûts du label pèsent trop lourd (item 

inversé). 
0,60 

PE Le label favorise l’attractivité résidentielle. 0,58 
F5 
(intégration 
politique et 
rayonnement) 

HT Le label est intégré dans nos politiques 
communales. 

0,66 

PE/SI Le label contribue au rayonnement de la 
commune. 

0,70 

HT/FC Le label est pris en compte dans nos 
budgets annuels. 

0,59 

Charges factorielles non retenues pour l’ACP 
- EE Comprendre le processus administratif est 

simple. 
0,35 (manque 
de clarté) 

- PE Distingue ma commune des autres. 0,28 
(plusieurs 
facteurs liés) 

- PV Un coût trop élevé. 0,32 (mal 
recodé, 
charge 
instable) 
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- PV   
- PV Trop de temps mobilisé pour le label. 0,30 (sans 

facteur clair) 
- SI Le CRTL encourage à se mobiliser dans le 

label. 
Charge 
double F3 
0,38 et F5 
0,36 

- SI Mes collègues m’en ont parlé. 0,25 
(n’apporte 
rien au 
facteur 
social) 

- HM Satisfaction des habitants. 0,33 
(redondante 
avec cadre de 
vie) 

- BI Je fais ce qu’on me demande. 0,30 
(comporteme
nt peu lié au 
reste) 

- BI Je ne veux pas que la commune soit mal 
vue. 

0,28 
(formulation 
ambiguë, 
biais social) 

 
Annexe G : Charges factorielles – résidents-visiteurs. 

Facteur Dimension Item Charge Analyse 
Charges factorielles retenues pour l’ACP 

F1 
(bénéfices 
territoriaux
) 

PE Rendre la 
commune plus 
agréable au 
quotidien. 

0,46 Charge modérée : 
l’amélioration du quotidien 
est bien captée par le 
facteur bénéfice, ancrant le 
rôle utilitaire du label. 

UB Aménagements 
paysagers visibles. 

0,45 Charge modérée : 
perception claire des 
aménagements comme 
signe tangible du label. 

UB/PE Efforts pour lieux 
agréables et 
accueillants. 

0,51 Charge forte : illustre le 
rôle du label dans 
l’entretien, 
l’embellissement, ancrant 
sa dimension observable. 

UB Effets visibles 
parc/rues/quartiers 

0,41 Charge modérée : montre 
que l’expérience directe de 
l’environnement urbain est 
un indicateur des 
bénéfices du label. 

FC/SI Panneaux 
touristiques/affiche
s. 

0,42 Charge modérée : la 
signalétique contribue 
aussi à la reconnaissance 
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publique des bénéfices du 
label. 

F2 
(simplicité 
et 
habitude) 

PE Le label attire les 
visiteurs. 

0,41 Charge modérée : traduit la 
capacité perçue du label à 
générer un effet 
d’attractivité, assimilée à 
un élément habituel. 

PE/HT Volonté continue 
d’améliorer le cadre 
de vie. 

0,44 Charge modérée : associe 
utilité et habitude, 
montrant que la récurrence 
se nourrit d’un projet 
collectif. 

 
F3 
(motivatio
n 
émotionne
lle) 

EE Les démarches de 
labellisation sont 
claires. 

0,43 Charge modérée : la 
lisibilité du processus 
contribue à renforcer 
l’engagement affectif et la 
confiance, même si ce lien 
reste secondaire. 

Charges factorielles non retenues pour l’ACP 
 UB/PE Améliorer les 

services publics. 
0,40 Charge limite 

 UB/FC Présence régulière 
des services 
municipaux. 

0,40 Charge limite 

 UB/PV Investissements 
visibles récents. 

0,40 Charge limite 

 UB/PE Actions 
d’aménagement 
durable. 

0,40 Charge limite 

 PV Investissement 
utile. 

0,40 Charge limite 

 EE Voir un panneau 
« Villes et Villages 
Fleuris » à l’entrée 
d’une commune. 

0,40 Charge limite 

 UB/PE Activités/tourisme. 0,40 Charge limite 
 PE Influence positive 

sur l’image. 
0,40 Charge limite 

 PE/HM Associé à la 
nature/environnem
ent. 

0,40 Charge limite 

 SI Concours/associati
ons fleurissement. 

0,40 Charge limite 

- EE Penser que le label 
reflète un cadre de 
vie agréable. 

0,27 Charge faible 

- PE Distinguer la 
commune par son 
cadre de vie. 

0,32 Charge faible 
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- PV Valoriser 
l’environnement 
urbain. 

0,35 Charge faible 

- SI Entendre parler du 
label VVF. 

0,39 Charge faible 

- BI Valoriser le végétal 
au quotidien. 

0,32 Charge faible 

 SI/UB Démarches 
citoyennes (jardins 
partagés). 

0,40 Charge limite 

 SI Engagement des 
élus. 

0,39 Charge faible 

 PV Attirer des 
financements. 

0,32 Charge faible 

 SI/HM Important pour 
habitants/municipa
lités. 

0,35 Charge faible 

 
Annexe H : Charges factorielles – offices de tourisme. 

Facteur Dimension Item Charge 
factorielle 

Charges factorielles retenues pour l’ACP 
 
F1 (bloc 
opérationnel) 
 

EE/FC Des outils adaptés sont disponibles. 0,46 
EE/FC Créer des outils partagés entre OT et 

communes. 
0,46 

EE/FC Requiert une coordination avec les 
communes pour être réellement pertinente. 

0,42 

EE/FC Possible si les efforts sont mutualisés entre 
partenaires. 

0,43 

F2 (utilité et 
usage) 

PE Est cohérent avec notre stratégie de mise 
en valeur du territoire. 

0,53 

PE Pourrait améliorer l’image de notre territoire 
auprès de certains profils de visiteurs. 

0,43 

PE Est pertinent pour valoriser les efforts des 
petites communes. 

0,42 

UB S’arrêtent plus facilement dans les villages 
fleuris et végétalisés. 

0,40 

 
F3 (habitude) 

HT Le label pourrait s’inscrire naturellement 
dans nos habitudes de promotion. 

0,40 

HT Nous sommes associés aux évènements 
liés au label. 

0,40 

F4 (valeur 
perçue) 

PV Être une démarche réaliste si elle s’intègre 
dans les actions déjà existantes. 

0,41 

PV (item 
inversé) 

Supposer un investissement 
supplémentaire compliqué à justifier seul. 

0,55 

PE Le label favorise l’attractivité résidentielle. 0,58 
F5 (plaisir et 
reconnaissan
ce) 

SI Est relayé par les autres acteurs du 
territoire. 

0,44 

SI/HM Est reconnu comme un repère qualité par 
les visiteurs. 

0,40 
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HM Sont à la recherche d’espace vert/îlot de 
fraîcheur/qualité des espaces… 

0,41 

HM Font des remarques sur le cadre de vie des 
communes. 

0,40 

Facteur 6 
(impact 
touristique) 

PE Serait plus pertinent si son impact 
touristique était mieux documenté. 

0,57 

PE Intéresse certains visiteurs mais manque de 
visibilité. 

0,52 

Charges factorielles non retenues pour l’ACP 
- PE Pourrait être intégré dans des circuits 

touristiques. 
0,28 

- PE Est sous-exploité dans la communication 
des destinations. 

0,36 

- PE Est pertinent pour valoriser les efforts des 
petites communes 

0,31 

- EE Les enjeux du label sont expliqués de 
manière claire. 

0,38 

- EE On dispose d’un kit de communication pour 
les visiteurs. 

0,39 

- PE Le lien entre le label et le tourisme est mis 
en avant. 

0,29 

- PE Donne une image valorisante aux 
communes concernées. 

0,35 

- PE Est perçu comme un atout collectif pour la 
destination. 

0,37 

- EE Comprendre le fonctionnement du label 0,32 
- EE 

 
Identifier clairement les communes 
labellisées de mon territoire. 

0,33 

-  FC Prévoir des rencontres entre OT et 
animateurs départementaux. 

0,35 

- HM/SI S’intéressent à la signification des 
panneaux VVF 

0,23 

- UB Le label est déjà mentionné dans certains 
de nos supports. 

0,29 

- HT Nous avons l’habitude d’évoquer les 
actions en faveur de l’environnement/cadre 
de vie. 

0,35 

 
Annexe I : Charges factorielles – animateurs départementaux. 

Facteur Dimension Item Charge 
factorielle 

Charges factorielles retenues pour l’ACP 
 
F1 (efficacité 
et 
mobilisation) 
 

PE Actions adaptées aux attentes. 0,74 
PE Maintien du lien avec les communes. 0,77 
PE Contenus pertinents. 0,71 
HM Impact territoriale. 0,69 

 HM Reconnaissance comme outil. 0,65 
F2 (soutien 
institutionnel) 

FC Appui primordial CRTL. 0,72 
FC Soutien aux démarches locales. 0,68 
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SI Animation perçue comme soutien utile. 0,63 
SI Valorisation locale du label. 0,58 

 
F3 
(intégration et 
habitude) 

HT Anticipé dans les programmations. 0,66 
HT Habitude dans le pilotage institutionnel. 0,64 
HT Intégré aux documents-cadres. 0,60 

F4 
(ressources 
et 
environneme
nt) 

EE Temps suffisant. 0,61 
EE Moyens humains/budgétaires. 0,59 
EE Outils adaptés. 0,57 
PV Besoins de ressources pratiques. 0,72 
PV Besoin de formation. 0,70 
PV Besoin d’échanges réguliers. 0,68 
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Figure 1 : Les dimensions de l’image territoriale par M. Kavaratzis 

 

 

Figure 2 : Les facteurs de l’attractivité territoriale 
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Figure 3 : La carte géographique de l’Occitanie avec ces villes principales. 

 

 

Figure 4 : Les zones d’attractivité touristique en Occitanie. 
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Figure 5 : Le cycle Villes et Villages Fleuris en Occitanie. 

 

 

Figure 6 : L’organigramme fonctionnel du CRTL 
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Figure 7 : Le modèle théorique UTAUT2. 

 

 

Figure 8 :  Modèle théorique de l’appropriation du label Villes et Villages Fleuris 

en Occitanie 
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Figure 9 : Les différentes approches du recueil de données. 

 
 

Figure 10 : Les offres de services Villes et Villages Fleuris. 
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Figure 11 : Les pack d’accompagnement pour les communes labellisées. 
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Figure 12 : Le plan de formation Villes et Villages Fleuris destiné aux communes. 

 

Figure 13 : Polen : la solution d’accompagnement pour les communes VVF. 
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Figure 14 : Les RDV Fleuris : un accompagnement en intelligence collective. 
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Figure 15 : Communiquer VVF : la boîte à outils des Offices de tourisme. 
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Tableau 1 : Étude croisée de dispositifs territoriaux comparables à Villes et 

Villages Fleuris. 

 Label 
/démarche 

Similitude avec 
VVF 

Différence Intérêt de la 
comparaison 

Green 
Destination 

Certification 
internationale 

Ancrage 
environnemental, 
engagement 
territorial 

Durabilité plus 
globale (≠ VVF 
cadre de vie) avec 
la prise en compte 
du climat, de 
l’inclusion et de la 
gouvernance 

Questionner la 
profondeur des 
engagements 
environnementaux 
et capacités des 
territoires à les 
porter 

Engagé pour 
le végétal 

Charte 
d’engagement 
régionale 

Valorisation du 
végétale, 
amélioration du 
cadre de vie 

Pas de label grand 
public, pas d’audit, 
ni de classement, 
visée technique 

Dispositif de 
montée en 
compétence des 
communes, soutien 
technique en amont 
de démarches 
comme VVF 

Station Verte Label national Ancrage local, 
valorisation du 
cadre naturel, 
cible touristique 
similaire 

Logique de label 
touristique + que 
paysagère, moins 
d’exigences 
esthétiques 

Évaluer les 
dynamiques de 
fréquentation et de 
valorisation hors 
saison, 
complémentarité 
territoire rural 

Petites Cités 
de Caractère 

Label 
nationale 

Valorisation de 
l’image et de 
l’attractivité des 
communes, mise 
en récit identitaire 

Centré sur le bâti 
ancien, l’histoire et 
la cohérence 
patrimoniale, 
moins sur le 
végétal ou le vivant 

Comparer deux 
logiques 
d’attractivité 
territoriale : 
paysagère/végétal 
(VVF) vs 
patrimoine/histoire 

Destination 
d’Excellence 
Occitanie Sud 
de France 
(DEX 
Occitanie 
SDF) 

Marque 
régionale 

Valorisation de la 
qualité, de 
l’accueil et de 
l’image 
territoriale 

Centrée sur les 
prestations 
touristiques (OT, 
hébergements, 
prestataires 
d’activités, etc.) 

Observer comment 
cette démarche 
structure l’offre 
globale, 
complémentarité 
marketing mais 
divergence 
d’échelle 

 

Tableau 2 : Caractérisation des cibles enquêtées et des indicateurs à mesurer. 

Cibles Objectifs Indicateurs 

Résident Intérêt et notoriété du label - Connaissance du label 
- Perception du cadre de vie 
- Fierté/attachement au territoire  
- Connaissance du label 
- Influence sur le choix de 

destination 
- Image des communes labellisées 
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Visiteur Impact du label sur 

l’intention/motivation de 

visite 

- Connaissance du label 
- Influence sur le choix de 

destination 
- Image des communes labellisées 

Commune 

labellisée 

Engagement dans la 

démarche VVF 

- Motivation à maintenir/progresser 
dans le label 

- Actions mises en place 
- Apports / freins  
- Connaissance des critères  
- Implication dans les démarches 

collaboratives 
Office de 

tourisme  

Valorisation touristique du 

label 

- Communication sur le label 
- Intérêt des visiteurs 
- Collaboration avec les communes 

labellisées 
Animateur 

départemental 

Gestion de l’animation du 

label à l’échelle 

départemental  

- Nombre de communes suivies 
- Fréquence des échanges 
- Actions d’animation 
- Difficultés 
- Besoins de coordination régionale 

 

Tableau 3 : Détail des échantillons et modalités de diffusion. 

Questionnaire Échantillon Mode 

d’administration 

Date 

d’envoi 

Relances 

prévues 

Résident/ 

Visiteur 

150 

répondants 

LinkedIn, contacts 
personnels, relais 
aux personnels du 
CRTL, newsletter 
VVF 

17 juin Relance 1 : 
LinkedIn, contacts 
persos  
Relance 2 : 
personnels du 
CRTL, newsletter 
VVF 
Relance 3 : 
LinkedIn 

Commune 

labellisée 

50 à 80 

répondants 

Sarbacane, 
newsletter VVF, 
LinkedIn, mails 

23 juin Relance 1 : 
Sarbacane  
Relance 2 : 
Newsletter VVF 
Relance 3 : Mails et 
Linkedin 

Office de 

tourisme  

50 

répondants 

Sarbacane, 
LinkedIn, mails, 
partenaires 
territoriaux, 
newsletter VVF 

23 juin Relance 1 : 
Sarbacane et 
newsletter VVF 
Relance 2 : Mails 
(RT, OGD, OT) 
Relance 3 : 
LinkedIn 
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Animateur 

départemental 

7 à 11 

répondants 

(11 animateurs 

départementaux 

en Occitanie) 

Mails, newsletter 
VVF 

17 juin Relance 1 : Mail 
Relance 2 : Mail 

 

Tableau 5 : Moyenne et fréquences par dimension (communes). 

Dimension Items  Moyenne 
/5 

%accord 
(4-5) 

Analyse 

PE (Utilité 
perçue) 

- Perception du 
label 
- Attractivité 
territoriale 
- Cadre de vie 
- Différenciation 
territoriale 

4 83% Les communes considèrent 
le label comme un levier clair 
d’image, de notoriété et de 
différenciation. La dispersion 
suggère un impact plus fort 
dans les communes 
investissant dans 
l’embellissement. 

EE (Facilité 
perçue) 

- Clarté des 
démarches 
- Simplicité du 
processus de 
labellisation 

3,5 58% Les communes jugent la 
procédure lourde, en 
particulier les petites 
communes avec peu de 
moyens (humains et 
financiers). L’effort 
administratif freine 
l’appropriation malgré la 
perception d’une bénéfice. 

SI (Influence 
sociale) 

Rôle des élus, 
directeurs, 
techniciens, 
partenaires et 
habitants dans la 
promotion du 
label. 

3,4 55% Dimension inégale : forte 
implication d’élus moteurs, 
mais relais faible dans les 
communes peu mobilisées. 

HM 
(Motivation 
hédonique) 

- Sentiment de 
fierté 
- De 
reconnaissance 
- De plaisir 
associé au 
fleurissement et à 
l’embellissement 

4,1 75% Dimension affective clé : les 
élus et techniciens 
s’approprient le label comme 
un symbole de réussite en 
matière de cadre de vie. Mais 
la fierté d’appartenance au 
label reste inégale, plus forte 
dans les communes 
reconnues que dans les 
nouvelles entrantes. 

HT 
(Habitude) 

Intégration du 
label dans les 
pratiques et 
ressources 
locales. 

3,2 49% Habitude encore partielle : 
certaines communes 
considèrent le label comme 
un projet ponctuel, pas 
encore une norme. 
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FC 
(Conditions 
facilitantes) 

Soutien matériel, 
technique et 
humain 
disponible (agent, 
CRTL, animateurs 
départementaux). 

3,4 54% Le soutien est jugé utile mais 
très variables selon les 
départements. Les 
communes bénéficiant d’un 
animateur actif déclarent un 
accompagnement nettement 
plus favorable. 

 

Tableau 6 : Moyenne et fréquences par dimension (OT). 

Dimension Items  Moyenne 
/5 

%accord 
(4-5) 

Analyse 

PE (Utilité 
perçue) 

- Intégration du 
label dans l’offre 
touristique 
- Valoriser les 
communes 

4,1 76% Les OT perçoivent le label 
comme un atout stratégique, 
surtout pour les petites 
communes. 

EE (Facilité 
perçue) 

Clarté et 
accessibilité des 
outils pour relayer 
le label. 

3,9 60% Les grands OT trouvent la 
démarche accessible, les 
petits manquent d’outils 
prêts à l’emploi. 

SI (Influence 
sociale) 

Reconnaissance 
du label par les 
visiteurs et 
partenaires (PNR, 
CDT). 

3,4 55% Dimensions moyenne : la 
reconnaissance n’est pas 
uniforme et reste dépendante 
des contextes terrains. 

HM 
(Motivation 
hédonique) 

Attrait paysager 
et émotionnel 
perçu par les 
visiteurs. 

4,3 82% Dimension unanimement 
positive : levier fort dans le 
discours d’accueil. 

HT 
(Habitude) 

Intégration du 
label dans les 
supports (sites, 
réseaux sociaux, 
brochures). 

3,7 60% Habitude inégale : réflexe 
acquis pour certains OT, 
quasi absent pour d’autres. 

FC 
(Conditions 
facilitantes) 

Outils, 
partenariats, 
coordination pour 
relayer le label. 

3,8 65% Moyens présents mais 
dispersés : besoin de 
mutualisation et 
d’harmonisation à l’échelle 
régionale. 

 

Tableau 7 : Moyenne et fréquences par dimension (Résidents-visiteurs). 

Dimension Items  Moyenne 
/5 

%accord 
(4-5) 

Analyse 

PE (Utilité 
perçue) 

Effet du label sur 
la qualité du 
cadre de vie et de 
l’environnement 
urbain. 

4 74% Résidents et visiteurs 
associent le label à un cadre 
soigné et agréable, même si 
les retombées économiques 
sont moins visibles. 
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EE (Facilité 
perçue) 

Compréhension 
et visibilité du 
label 
(signalétique, 
communication). 

3,5 56% Lisibilité jugée insuffisante, 
surtout par les visiteurs qui 
manquent d’informations sur 
le label. 

SI (Influence 
sociale) 

Rôle des proches, 
du bouche-à-
oreille et réseaux 
sociaux. 

3,3 49% Relais sociaux faibles : le 
label reste peu diffusé dans 
la communication 
interpersonnelle et digitale. 

HM 
(Motivation 
hédonique) 

Attrait esthétique 
et souvenir positif 
associé aux 
communes 
fleuries. 

4,2 81% Dimension forte : les visiteurs 
valorisent particulièrement 
l’expérience visuelle et 
sensorielle. 

HT 
(Habitude) 

Degré de 
perception du 
label comme une 
pratique régulière 
et installé (effort 
visibles, 
fleurissement 
comme une 
norme). 

3,3 52% Les habitants et visiteurs 
constatent des efforts, mais 
ils ne considèrent pas encore 
le fleurissement ou la 
végétalisation comme une 
évidence permanente. 
L’expérience reste variable 
selon les communes 
(régulière ou sporadique). 

FC 
(Conditions 
facilitantes) 

Disponibilité 
d’informations 
pratiques sur le 
label. 

3,5 56% Manque de signalétique et 
d’explications pédagogiques, 
ce qui freine la 
compréhension du dispositif. 

 

Tableau 8 : Moyenne et fréquences par dimension (animateurs départementaux). 

Dimension Items  Moyenne 
/5 

%accord 
(4-5) 

Analyse 

PE (Utilité 
perçue) 

Pertinence et 
impact des 
actions 
d’animation pour 
les communes. 

4 83% Les animateurs estiment 
leurs actions efficaces mais 
inégales, néanmoins 
confirmant le rôle structurant 
du label. 

EE (Facilité 
perçue) 

Temps, moyens 
humains et outils 
disponibles pour 
animer. 

3 48% Ressources jugées 
insuffisantes, révélant un 
déficit structurel pour mener 
les missions. 

SI (Influence 
sociale) 

Capacité du label 
à être relayé par 
les communes et 
partenaires. 

3,8 79% Les communes valorisent le 
label, mais l’usage des outils 
reste irrégulier selon les 
territoires. 

HM 
(Motivation 
hédonique) 

Dimension 
mobilisatrice liée 
à la fierté et à 
l’embellissement. 

3,8 81% Le label est reconnu comme 
un facteur d’adhésion, mais 
cette mobilisation dépend 
énormément du contexte 
territorial. 
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HT 
(Habitude) 

Intégration du 
label dans les 
stratégies 
départementales. 

3,1 59% Habitude incomplète : le 
label n’est pas encore 
systématiquement inscrit 
dans les documents de 
planification 
départementales. 

FC 
(Conditions 
facilitantes) 

Soutien régional 
(CRTL), outils et 
mutualisation 
disponibles. 

3,7 75% Soutien et accompagnement 
jugé globalement utile mais 
incomplet et pas assez 
récurrent. 

 

Tableau 9 : Corrélations entre variables (communes labellisées). 

Paires de 
variables 

Coefficient 
(p)  

Significativité Analyse 

PE ↔ HM 
(utilité ↔ 
fierté) 

0,5 P<0,001 Corrélation forte et très significative : plus 
la fierté des élus et des techniciens est 
élevée, plus ‘utilité du label est perçue 
comme importante. L’attachement 
symbolique nourrit la valeur attribuée au 
label. 

PE ↔ HT 
(utilité ↔ 
habitude) 

0,33 p<0,01 Relation modérée : les communes qui 
trouvent le label utile l’intègrent plus 
facilement dans leurs pratiques 
annuelles. L’utilité est un levier 
d’habitude. 

PE ↔ PV 
(utilité ↔ 
coût/bén
éfice) 

0,26 p<0,05 Relation faible mais significative : quand 
les bénéfices jugés importants, le coût est 
relativisé. Inversement, si le label semble 
peu utile, il est vu comme trop coûteux. 

PE ↔ FC 
(utilité ↔ 
accompa
gnement) 

0,25 p<0,05 Relation faible : un meilleur 
accompagnement (appui technique, 
animation) améliore légèrement la 
perception des bénéfices. 

HT ↔ HM 
(habitude 
↔ fierté) 

0,46 p<0,001 Corrélation assez forte : plus la fierté et le 
bien-être associés au label augmentent, 
plus le label s’ancre dans les habitudes 
communales (ex : projet municipal, 
actions annuelles, etc). 

HT ↔ FC 
(habitude 
↔ 
accompa
gnement) 

0,37 p<0,001 Corrélation modérée : un 
accompagnement solide favorise les 
pratiques habituelles des communes 
autour du label. 

HT ↔ SI 
(habitude 
↔ 
influence 
sociale) 

0,42 p<0,001 Corrélation forte : quand les institutions 
valorisent et encouragent le label dans 
leur communication, les communes 
l’intègrent plus systématiquement. 
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PV ↔ HM 
(coût ↔ 
motivatio
n) 

0,29 p<0,01 Corrélation forte à modérée : la motivation 
et le sentiment de valeur symbolique 
envers le label rendent le coût plus 
acceptable. 

PV ↔ FC 
(coût ↔ 
accompa
gnement) 

0,25 p<0,05 Faible relation : un accompagnement 
adapté atténue la perception de 
contrainte financière pour les communes. 

UB ↔ BI 
(usage ↔ 
intention) 

0,40 p<0,001 Corrélation modérée : les communes déjà 
actives dans le label sont aussi celles qui 
expriment l’intention de renforcer leur 
engagement et leur progression. Effet 
cumulatif d’apprentissage. 

EE ↔ 
autres  

<0,20 - Pas de corrélations significatives : la 
perception des démarches comme 
simples ou complexes reste indépendante 
des autres dimensions. 

 

Tableau 10 : Corrélations entre variables (offices de tourisme). 

Paires de 
variables 

Coefficient 
(p)  

Significativité Analyse 

FC ↔ HT 
(ressourc
es 
disponibl
es ↔ 
habitude) 

0,45 P<0,001 Corrélation forte : plus les OT disposent 
d’outils et de coordination dans les 
actions envers le label, plus ils les 
intègrent dans leurs pratiques 
quotidiennes. L’habitude est largement 
conditionnée par les ressources 
disponibles. 

PV ↔ HT 
(coût/bén
éfice ↔ 
habitude) 

0,44 p<0,001 Corrélation forte : quand le rapport 
coût/bénéfice est positif, le label devient 
un réflexe dans les actions des OT. 

PE ↔ 
EE/FC 
(utilité ↔ 
facilité/re
ssources) 

0,39 p<0,01 Corrélation modérée : l’intention de 
valoriser davantage le label dépend du 
degré d’intégration déjà acquis par l’OT. 

BI ↔ 
PE/FC/PV 
(intention 
↔ utilité, 
moyens, 
coût/bén
éfice) 

0,30 p<0,05 Relation significative : les OT projettent de 
développer l’usage quand ils voient 
l’utilité, les moyens et le rapport 
coût/bénéfice. 

HT ↔ HM 
(habitude 
↔ plaisir) 

0,45 p<0,001 Corrélation forte : le plaisir esthétique 
associé à VVF et l’expérience positive 
dans une commune labellisée favorisent 
l’habitude dans les actions autour du 
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label, mais seulement s’il y a un minimum 
de ressources disponibles. 

HM ↔ UB 
(plaisir ↔ 
usage) 

0,33 p<0,001 Relation modérée : le plaisir alimente 
l’usage, mais reste secondaire par rapport 
aux moyens techniques. 

PE ↔ HM/ 
EE ↔ HM 

0 - Absence de relation : le plaisir esthétique 
ne suffit pas à convaincre de l’utilité ou de 
la simplicité du label. 

 

Tableau 11 : Corrélations entre variables (résidents et visiteurs). 

Paires de 
variables 

Coefficient 
(p)  

Significativité Analyse 

PE ↔ BI 
(utilité ↔ 
intention) 

0,80 P<0,001 Corrélation très forte : plus les habitants 
et visiteurs perçoivent l’utilité du label 
(image, cadre de vie) plus ils déclarent 
vouloir soutenir ou revisiter les communes 
labellisées. 

UB ↔ BI 
(usage 
effectif ↔ 
intention) 

0,70 p<0,001 Corrélation forte : voir concrètement les 
comportements effectifs (entretien des 
espaces verts, aménagements urbains et 
paysagers) nourrit directement l’intention 
de retour ou de lieu de résidence. 

HT ↔ BI 
(habitude 
↔ 
intention) 

0,60 p<0,001 Relation moyenne à forte : les individus 
qui voient régulièrement des actions 
explicites liées au label sont plus enclins à 
vouloir revisiter ou soutenir (ex : actions 
de végétalisation en concertation avec les 
habitants, concours de fleurissement des 
balcons, etc.) ces communes. Plus le 
label fait partie du quotidien, plus il donne 
envie de s’y investir ou de retourner dans 
une commune VVF. 

EE ↔ BI 
(utilité ↔ 
intention) 

0,50 p<0,001 Corrélation moyenne : quand les résidents 
et visiteurs trouvent le label 
compréhensible et lisible (signalétique 
claire, explications accessibles), ils sont 
plus enclins à adhérer aux pratiques 
mises en place. La clarté réduit la 
distance avec le public. 

HM ↔ BI 
(plaisir ↔ 
intention) 

0,50 p<0,001 Corrélation moyenne : le plaisir visuelle 
(fleurs, cadre de vie agréable) suscite un 
attachement affectif qui soutient 
l’intention de résidence ou de revisite. Un 
souvenir positif intensifie l’intention. 

FC ↔ BI 
(moyens 
↔ 
intention) 

0,50 p<0,001 Relation modérée : la présence de 
ressources visibles (panneaux, guides 
touristiques, appui communal) facilite la 
transformation de l’intention en action. 
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Les moyens visibles renforcent la 
confiance. 

PV ↔ BI 
(coût/bén
éfices ↔ 
intention) 

0,50 p<0,001 Corrélation moyenne : si les répondants 
jugent que le label « vaut le coût » 
(entretien, investissement communal), ils 
déclarent plus d’intentions positives. Le 
rapport coût/bénéfice est décisif dans la 
légitimation du label auprès des résidents 
et visiteurs. 

SI ↔ BI 
(influence 
sociale ↔ 
intention) 

0,39 p<0,01 Corrélation faible à modérée : l’avis des 
proches ou des institutions joue un rôle 
secondaire. Cela signifie que 
l’engagement repose d’abord sur 
l’expérience vécue, pas sur la 
recommandation. 

 

Tableau 12 : Corrélations entre variables (animateurs départementaux). 

Paires de 
variables 

Coefficient 
(p)  

Significativité Analyse 

PE ↔ HT 
(utilité ↔ 
habitude) 

0,52 P<0,001 Corrélation forte : plus les actions 
d’animations sont jugées efficaces, plus le 
label est perçu comme intégré dans les 
pratiques communales. L’efficacité 
nourrit l’ancrage institutionnel. 

FC ↔ PE 
(accompa
gnement 
↔ 
efficacité) 

0,48 p<0,05 Relation modérée : un meilleur soutien du 
CRTL (formations, outils, suivi) améliore la 
perception de l’efficacité des actions 
communales. Le régional crédibilise le 
territoire. 

FC ↔ HT 
(accompa
gnement 
↔ 
intégratio
n) 

0,60 p<0,001 Corrélation forte : l’appui du CRTL est un 
levier structurant de l’habitude au label 
selon les animateurs départementaux. 
Sans ce soutien, l’ancrage reste fragile. 

PE ↔ EE 
(utilité ↔ 
intention) 

0,56 p<0,001 Corrélation forte et très significative : plus 
le label est reconnu comme utile pour 
l’embellissement et la dynamique 
territoriale, plus les actions sont jugées 
facilitantes et efficaces. Les sens nourrit 
la facilitation de la performance. 

FC ↔ HT 
(ressourc
es ↔ 
habitude) 

0,42 p<0,05 Corrélation modérée : les animateurs 
disposant de temps et d’outils observent 
davantage une intégration durable du 
label par les communes. Les conditions 
matérielles sont un facteur direct 
d’ancrage. 

FC ↔ EE 
(moyens 

-0,40 p<0,05 Corrélation négative : plus les moyens 
manquent, plus les animateurs expriment 
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↔ 
besoins) 

de besoins. Le déficit structurel alimente 
la demande d’évolution. 

 

Tableau 13 : Analyse en composantes principales (communes labellisées). 

Facteur Moyenne 
(ℳ) /5 

Écart-
type 
(σ) 

Analyse 

F1 (cadre de vie 
et fierté) 

4,05 0,71 Noyau de légitimité : même si les coûts ou la 
lourdeur existent, le socle symbolique du label 
reste élevé. Levier de mobilisation élus et 
habitants. 

F2 (tourisme et 
appui technique) 

3,82 0,67 Effet contexte-dépendant : net dans les 
communes touristiques/grandes, plus flou dans 
les petites/rurales. Orienter les moyens selon 
les profils. 

F3 (réseau et 
procédures) 

3,92 0,64 Le label est aussi un réseau ; hétérogénéité 
départementale (inégale). Travailler sur la 
cohérence et l’harmonisation sur l’animation. 

F4 (démographie 
et coût) 

3,68 0,60 Fracture structurelle : coûts gérables pour les 
grandes communes, lourds pour les petites. 
Adapter les aides et les outils en conséquence. 

F5 (intégration 
politique et 
rayonnement) 

3,92 0,68 Effet temps : intégration croît avec l’ancienneté, 
besoin d’un plan d’accompagnement pour les 
nouvelles communes. 

 

Tableau 14 : Analyse en composantes principales résidents-visiteurs. 

Facteur Moyenne 
(ℳ) /5 

Écart-
type 
(σ) 

Analyse 

F1 (bénéfices 
territoriaux) 

4,1 0,6 Les répondants associent fortement le label à 
des bénéfices concrets : cadre de vie amélioré, 
aménagements visibles, rapport coût/bénéfices 
jugé favorable. Consensus solide mais un écart 
modéré selon le profil de communes visitée 
(petites, grandes, touristiques, rurales). 

F2 (simplicité et 
habitude) 

3,6 0,7 La démarche est jugée globalement 
compréhensible mais l’habitude d’intégration 
du label varie beaucoup : forte dans les 
territoires déjà familiarisés, faibles ailleurs. 
Facteur plus hétérogène. 

F3 (motivation 
émotionnelle) 

3,9 0,8 Le plaisir et la fierté liés à l’esthétique suscitent 
une adhésion réelle. Toutefois, l’intention 
personnelle de s’impliquer reste inégale, ce qui 
explique la variabilité observée. 

F4 (contexte 
social et 
institutionnel) 

3,5 0,9 Le soutien des pairs, élus et institutions est 
reconnu mais perçue comme irrégulier. Certains 
territoires bénéficient d’un fort relais 
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institutionnel, d’autres restent isolés, d’où la 
dispersion élevée. 

 

Tableau 15 : Analyse en composantes principales (offices de tourisme). 

Facteur Moyenne 
(ℳ) /5 

Écart-
type 
(σ) 

Analyse 

F1 (bloc 
opérationnel) 

3,7 0,65 Les OT perçoivent l’effort les moyens comme 
indissociables. Ce facteur traduit la disponibilité 
d’outils et la clarté des démarches. Score plutôt 
élevé mais variable : les grands OT se sentent 
bien équipés, les petits beaucoup moins. 

F2 (utilité et 
usage) 

3,9 0,60 L’utilité théorique et l’usage effectif du label 
sont confondus par les OT. Le score moyen 
confirme que le label est jugé utile dès lors qu’il 
est intégré aux supports, mais certains restent 
sceptiques faute de retombées visibles. 

F3 (habitude) 3,6 0,70 L’ancrage du label dans les pratiques 
quotidiennes (communication récurrente, 
participation aux évènements) progresse mais 
reste inégal. Score plus bas et dispersé, 
montrant que l’habitude est loin d’être 
systématique. 

F4 (valeur 
perçue) 

3,4 0,72 Facteur fragile et clivant : certains OT jugent le 
rapport coût/bénéfice positif si le label est 
intégré aux actions existantes, d’autres le 
trouvent compliqué à justifier. Les items négatifs 
accentuent la dispersion. 

Facteur 5 (plaisir 
et 
reconnaissance) 

4,1 0,55 Dimension unanimement reconnue : les 
visiteurs apprécient, les acteurs institutionnels 
(OT) relaient. Facteur plus homogène, ancré 
dans l’expérience esthétique et a légitimité 
sociale du label. 

Facteur 6 
(preuve d’impact 
touristique) 

3,3 0,75 Facteur secondaire, centré sur la demande de 
preuves d’impact touristique. Score moyen plus 
faible et très dispersé : certains OT croient, 
d’autres estiment que les données manquent 
totalement. 

 

Tableau 16 : Alpha de Cronbach (communes labellisées). 

Dimension Nb items Alpha Analyse 
PE – utilité 
perçue 

4 0,30 Très faible : les items ne mesurent pas un seul 
concept. « Cadre de vie » est unanimement perçu 
positivement, alors qu’« attirer de nouveaux 
habitants » divise fortement. Le bloc mélange 
identité symbolique et attractivité résidentielle → 
incohérence interne. 
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EE – facilité 
perçue 

4 0,59 Limite acceptable : les items sur la clarté des 
démarches tiennent ensemble, mais beaucoup de 
neutres (échelle 3/5) réduisent la corrélation. Les 
communes ne jugent pas la complexité de façon 
homogène, signe de réalités administratives 
différentes. 

PV – Valeur 
perçue 

4 0,44 Faible : les communes évaluent différemment la 
balance coûts/bénéfices. Pour certaines, les 
dépenses sont lourdes, pour d’autres elles sont 
compensées par la visibilité.  L’hétérogénéité des 
situations financières affaiblit la cohérence. 

HT – 
habitude 

3 0,59 Limite acceptable : items institutionnels (budget, 
volonté politique) relativement homogènes. Mais 
l’intégration du label n’est pas systématique 
partout. Le label est en cours d’institutionnalisation 
mais pas généralisé. 

HM – 
Motivation 
hédonique 

4 0,52 Faible : fierté et plaisir sont bien perçus, mais pas 
uniformément. Les communes rurales parlent 
d’embellissement, les grandes voient plus la 
reconnaissance symbolique. Ces registres 
différents fragilisent l’échelle. 

FC – 
conditions 
facilitatrices 

4 0,45 Faible : l’accompagnement n’est pas vécu de 
manière homogène. Dans certains départements, 
l’appui est jugé très fort, ailleurs quasi absent. 
L’hétérogénéité territoriale brouille la cohérence. 

SI – 
influence 
sociale 

4 0,45 Faible : les items mélangent encouragement 
institutionnel et relais citoyen, deux réalités vécues 
différemment. Ce n’est pas une seule dimension 
psychologique. 

UB – usage 1 - Non testable. Indique une pratique très variable : 
certaines communes actives d’autres totalement 
absentes. 

BI – 
intention 

1 - Non testable. Intention globalement positive mais 
non unanime : certains expriment une lassitude. 

 

Tableau 17 : Alpha de Cronbach (offices de tourisme). 

Dimension Nb items Alpha Analyse 
PE – utilité 
perçue 

4 0,37 Faible cohérence. Les items sont hétérogènes : 
« valoriser les petites communes » obtient un large 
accord, alors que « attirer certains visiteurs » est 
clivant. Les OT distinguent utilité stratégique et 
impact touristique immédiat. 

EE – facilité 
perçue 

4 0,59 Limite acceptable : les items sur les outils, kit de 
communication et clarté des enjeux sont 
relativement cohérents, mais les perceptions 
restent dispersées selon la taille de l’OT. 

PV – Valeur 
perçue 

4 0,14 Incohérence quasi-totale. Les items mélangent 
perception réaliste, coût supplémentaire et 
mutualisation, certains étant formulés de manière 
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négative. Cela brouille la dimension et explique 
l’alpha très bas. 

HT – 
habitude 

4 0,28 Faible cohérence. Les items liés à l’intégration 
dans les supports, les habitudes de promotion ou 
les évènements sont perçus de façon variable. Cela 
traduit un processus d’habitude inégal. 

HM – 
Motivation 
hédonique 

4 0,41 Faible cohérence. Les items affectifs (plaisir visuel, 
remarques des visiteurs) et plus utilitaires 
(recherche d’îlots de fraîcheur, qualité de vie) ne 
sont pas vécus de manière homogène. La 
dimension mêle plusieurs registres (esthétique vs 
environnement). 

FC – 
conditions 
facilitatrices 

3 0,25 Très faible cohérence. Les items sur l’identification 
des communes labellisées, la compréhension du 
fonctionnement et l’organisation de rencontres ne 
forment pas un bloc homogène. Les OT ne 
perçoivent pas ces éléments comme un même 
levier. 

SI – 
influence 
sociale 

4 0,53 Cohérence faible à modérée : certains items (image 
collective, reconnaissance visiteurs) corrèlent 
bien, d’autres (relais institutionnel par PNR et CDT 
sont perçus différemment. La dimension combine 
des réalités sociales distinctes. 

UB – usage 4 0,31 Faible cohérence. Les items liés à l’image 
territoriale, la stratégie et la coopération OT-
communes sont trop hétérogènes pour former une 
seule dimension. 

BI – 
intention 

- - Non testable : pas assez d’items directs sur 
l’intention comportementale. 

 

Tableau 18 : Alpha de Cronbach (résidents-visiteurs). 

Dimension Nb items Alpha Analyse 
PE – utilité 
perçue 

2 0,43 Faible cohérence, items trop peu nombreux. Ils 
captent surtout le cadre de vie agréable, ce qui 
réduit la portée de la dimension. 

EE – facilité 
perçue 

3 0,28 Très faible cohérence : les items relatifs à la 
compréhension du label ne convergent pas. Les 
habitants-visiteurs jugent différemment la lisibilité 
du dispositif VVF. 

PV – Valeur 
perçue 

3 -0,01 Contradictoire : items mal alignés, absence de 
cohérence interne. Les résidents-visiteurs n’ont 
pas une lecture claire du rapport coût/bénéfice. 

HT – 
habitude 

3 0,62 Acceptable : les items sur la familiarité avec le 
tiennent ensemble. Les habitants/visiteurs 
expriment une cohérence dans l’idée que le label 
s’installe dans les habitudes communales, mais de 
façon inégale.  

HM – 
Motivation 
hédonique 

3 0,048 Incohérent : les réponses sont contradictoires 
(certains expriment un plaisir fort, d’autre aucune 
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satisfaction). Cela traduit une perception très 
divergente de la valeur affective liée au label. 

FC – 
conditions 
facilitatrices 

3 - Non testables (trop peu de données). La dimension 
ne peut être validée. 

SI – 
influence 
sociale 

2 0,53 Cohérence faible à modérée : certains items (image 
collective, reconnaissance visiteurs) corrèlent 
bien, d’autres (relais institutionnel par PNR et CDT 
sont perçus différemment. La dimension combine 
des réalités sociales distinctes. 

UB – usage 2 0,31 Faible cohérence. Les items liés à l’image 
territoriale, la stratégie et la coopération OT-
communes sont trop hétérogènes pour former une 
seule dimension. 

BI – 
intention 

2 0,57 Faible ? proche du seuil acceptable (0,6). Les 
intentions sont globalement positives, mais 
certains items traduisent une lassitude ou une 
adhésion peu stimulée. La dimension existe mais 
gagnerait à être consolidée avec plus d’items. 

 

Tableau 19 : Alpha de Cronbach (animateurs départementaux). 

Dimension Nb items Alpha Analyse 
PE – utilité 
perçue 

4 0,82 Très bonne cohérence interne « adaptées », « lien » , 
« pertinence » mesurent le même construit. 
Conserver tous les items : juste vérifier l’absence 
de redondance trop forte. 

EE – facilité 
perçue 

4 0,66 Acceptable : items couvrent des réalités distinctes 
(temps RH, outils, réseau). Deux voies : garder 
l’alpha modéré (condition) ou revoir en deux sous-
échelles : temps/RH vs outils/réseau. 

PV – Valeur 
perçue 

4 0,84 Très bonne cohérence : consens fort (ressources, 
formations, échanges, rencontres). Si besoin de 
raccourcir le questionnaire, passer à 3 items sans 
perte majeure de fiabilité. 

HT – 
habitude 

4 0,61 Faible : hétérogénéité d’ancrage selon les 
contextes. Viser après révision HT en 
« programmation/pilotage » vs « ressources 
disponibles/formations). 

HM – 
Motivation 
hédonique 

4 0,75 Bonne fiabilité : représentation homogène du rôle 
territorial. Éventuelle réduction si deux items sont 
quasi synonymes. 

FC – 
conditions 
facilitatrices 

4 0,79 Bonne cohérence : ressources et appui perçus 
comme un même levier au sein du label. À 
conserver : vérifier qu’aucun item ne soit purement 
redondant. 

SI – 
influence 
sociale 

4 0,68 Acceptable : « mobilisation des outils » corrèle 
faiblement aux autres. Tester une reformulation ou 
son retrait (α attendu +0,03 à +0,06), sinon, isoler 
un sous-facteur « usage d’outils ». 
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UB – usage 3 0,64 Acceptable : composites comportementaux 
(visites/an, % temps, usage outils) sont multi-
facettes. Si UB = 1 indicateur, ne pas rapporter α 
sinon privilégier un indice normalisé ou une analyse 
factorielle (1 facteur) dédiée. 

BI – 
intention 

3 0,76 Fiable : intention de maintenir/renforcer 
l’animation est un construit unique.  

 

Tableau 20 : Les hypothèses du modèle UTAUT2. 

Hypothèse Dimension Analyse 
H1 PE – utilité perçue Impact territorial et intention d’implication 

(BI). 
H2 EE – facilité perçue Simplicité de la démarche et intention 

d’implication (BI). 
H3 SI – influence 

sociale 
Soutien des pairs et intention d’implication 
(BI). 

H4 HM – Motivation 
hédonique 

Satisfaction et valorisation personnel comme 
moteurs d’implication (BI). 

H5 PV – Valeur perçue Rapport bénéfice/coût et intention 
d’implication (BI). 

H6 HT – Habitude Expériences collaboratives antérieurs et 
intention d’implication (BI). 

H7 FC – Conditions 
facilitatrices 

Ressources disponibles et mise en œuvre 
effective (BI et UB) 

H8 BI – Intention 
comportementale 

Volonté déclarée de soutenir ou développer 
le label (BI et UB). 

H9 UB – Usage effectif Pratiques observées et appropriation 
concrète du label. 

 

Tableau 21 : Régression multiples - communes labellisées – intention (BI). 

Dimension Coefficient 
β 

Significativité  
p 

Analyse 

PE – utilité 
perçue 

0,01 0,77 Aucune relation significative, brouillée 
par la collinéation57 avec HM et HT. 

EE – facilité 
perçue 

0,09 0,66 Les communes qui trouvent la démarche 
simple ont un peu plus d’intention 
d’implication envers le label, mais effet 
fragile. 

PV – Valeur 
perçue 

0,07 0,19 Le rapport coûts/bénéfices est jugé de 
façon trop hétérogène pour expliquer 
l’intention. 

HT – 
habitude 

0,02 0,63 Relation quasi nulle : l’expérience 
passée n’explique pas ici l’intention. 

HM – 
Motivation 
hédonique 

-0,03 0,40 Pas d’effet net : la fierté ne se traduit pas 
directement en intention d’implication 
pour le label VVF en Occitanie. 

 
57 Collinéation : variables explicatives dans une régression fortement corrélées entre elles. 
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FC – 
conditions 
facilitatrices 

0 0,99 Aucun effet mesurable sur l’intention. 

SI – 
influence 
sociale 

0,09 0,10 Effet positif mais non significatif : l’appui 
institutionnel joue sans être décisif dans 
l’intention. 

 

Tableau 22 : Régression multiples - communes labellisées – usage (UB). 

Dimension Coefficient 
β 

Significativité  
p 

Analyse 

PE – utilité 
perçue 

-0,09 0,72 Aucun effet direct. 

EE – facilité 
perçue 

0 0,98 Nul. 

PV – Valeur 
perçue 

0,14 0,50 Non significatif : perception du coût 
n’explique pas directement l’usage. 

HT – 
habitude 

0,18 0,24 Non significatif : l’ancienneté dans le 
label ne garantit pas la participation. 

HM – 
Motivation 
hédonique 

0,39 0,12 Effet positif tendanciel : la fierté nourrit 
l’usage du label mais reste marginale. 

FC – 
conditions 
facilitatrices 

0,35 0,12 Tendance positive : l’accompagnement 
soutient la participation, mais effet 
masqué par la colinéarité. 

SI – 
influence 
sociale 

-0,19 0,43 Effet faible et non significatif. 

BI – 
intention 

1,02 0,006 Effet net et significatif : les communes 
qui déclarent vouloir s’impliquer le font 
avec efficacité. Cœur du modèle validé. 

 

Tableau 23 : Régression multiples – offices de tourisme – intention (BI). 

Dimension Coefficient 
β 

Significativité  
p 

Analyse 

PE – utilité 
perçue 

0,01 0,93 Effet quasi nul : même si les OT trouvent 
le label utile, cela ne se traduit pas par 
un usage effectif mesuré. Cela suggère 
que l’utilité est perçue, mais ne 
déclenche pas mécaniquement 
l’intention d’implication envers le label. 

EE – facilité 
perçue 

0,007 0,93 Pas d’effet significatif : comprendre les 
démarches ne suffit pas à transformer 
l’intention en usage. La facilité est une 
condition de base, mais non un moteur 
d’action. 

PV – Valeur 
perçue 

0,28 0,03 Significatif et positif : quand le rapport 
bénéfices/coûts est jugé favorable, 
l’usage augmente. Ici, l’arbitrage 
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économique « vaut le coup » semble 
déclencher l’action. 

HT – 
habitude 

0,07 0,44 Non significatif : chez les OT, l’habitude 
n’explique pas l’intensité d’usage du 
label une fois les autres facteurs pris en 
compte. 

HM – 
Motivation 
hédonique 

0,12 0,20 Non significatif : le plaisir/visuel ne se 
convertit pas directement en usage du 
label. 

FC – 
conditions 
facilitatrices 

0,20 0,15 Tendance positive, avec plus d’outils et 
de coordination, l’usage augmente, mais 
l’effet n’atteint pas le seuil de 
significativité (probable dispersion entre 
OT). 

SI – 
influence 
sociale 

0,09 0,38 Tendance positive mais non 
significative : le relais de l’écosystème 
(pairs, institutions) pèse peu sur l’usage 
effectif du label. 

 

Tableau 24 : Régression multiples – offices de tourisme – usage (UB). 

Dimension Coefficient 
β 

Significativité  
p 

Analyse 

PE – utilité 
perçue 

0,23 0,17 Tendance positive : percevoir le label 
comme utile favorise l’ancrage, mais 
l’effet reste sous le seuil, variabilité entre 
OT. 

EE – facilité 
perçue 

0,08 0,5 Non significatif : la simplicité aide, mais 
n’explique pas l’habitude une fois les 
autres facteurs contrôlés. 

PV – Valeur 
perçue 

0,07 0,67 Non significatif : l’arbitrage 
coût/bénéfice n’est pas décisif pour 
installer une habitude d’usage. 

HM – 
Motivation 
hédonique 

0,11 0,43 Effet faible : la dimension affective ne 
pèse pas sur l’habitude. 

FC – 
conditions 
facilitatrices 

0,35 0,12 Aucun effet direct : même si les moyens 
sont utiles, ils n’expliquent pas 
statistiquement la régularité d’usage du 
label une fois contrôlés avec SI. 

SI – 
influence 
sociale 

0,41 0,001 Effet fort et significatif : l’habitude 
dépendant largement du relais social et 
institutionnel (visiteurs, PNR, CDT, 
CRTL). Les OT intègrent le label 
durablement lorsqu’il est reconnu et 
valorisé par l’environnement. 
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Tableau 25 : Régression multiples – résidents-touristes – intention (BI). 

Dimension Coefficient 
β 

Significativité  
p 

Analyse 

PE – utilité 
perçue 

0,62 0,001 Effet net, fort et très significatif. Plus les 
répondants trouvent le label utile pour 
l’image ou le cadre de vie d’une 
commune, plus ils expriment l’intention 
d’implication autour du label. H1 validé 

EE – facilité 
perçue 

0,08 0,31 Effet faible, non significatif. La 
compréhension seule du label n’est pas 
un moteur suffisant. 

PV – Valeur 
perçue 

0,04 0,47 Significatif et positif : quand le rapport 
bénéfices/coûts est jugé favorable, 
l’usage augmente. Ici, l’arbitrage 
économique « vaut le coup » semble 
déclencher l’action. 

HT – 
habitude 

0,28 0,012 Effet positif et significatif. Les personnes 
ou territoires déjà familiers avec ce type 
de démarches sont plus enclins à 
adhérer. H6 confirmée. 

HM – 
Motivation 
hédonique 

0,06 0,35 Effet très faible. La fierté ou le plaisir 
visuelle n’expliquent pas l’intention une 
fois les autres variables contrôlées. 

FC – 
conditions 
facilitatrices 

0,24 0,021 Effet positif et significatif. Les 
répondants qui estiment que des 
ressources (techniques, humaines et 
financières) sont disponibles déclarent 
une intention plus forte. H7 validée. 

SI – 
influence 
sociale 

0,02 0,51 Effet marginal et non significatif. Le 
soutien social reste périphérique. 

 

Tableau 26 : Régression multiples – résidents-visiteurs – usage (UB). 

Dimension Coefficient 
β 

Significativité  
p 

Analyse 

PE – utilité 
perçue 

0,21 0,03 Effet positif et significatif. L’utilité nourrit 
l’usage, mais de manière plus modeste 
que les conditions. 

EE – facilité 
perçue 

0,07 0,19 Faible et non significatif. La facilité 
perçue est insuffisante pour déclencher 
l’usage du label. 

PV – Valeur 
perçue 

0,04 0,28 Faible et non significatif. L’évaluation du 
rapport coût/bénéfice pèse peur sur 
l’usage réel du label car il ne « coûte » 
rien aux résidents et visiteurs. 

HM – 
Motivation 
hédonique 

0,05 0,24 Très faible. Le plaisir visuelle ne se 
traduit pas en pratiques effectives. 
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FC – 
conditions 
facilitatrices 

0,46 0,001 Effet très fort et très significatif. L’usage 
réel dépend directement des ressources 
disponibles (outils, informations, 
signalétiques). H7 et H8 validées côté 
usage. 

SI – 
influence 
sociale 

0,02 0,35 Quasi nul. La pression ou l’exemple des 
pairs ne détermine pas l’usage observé 
du label. 

 

Tableau 27 : Régression multiples – animateurs départementaux – intention (BI). 

Dimension Coefficient 
β 

Significativité  
p 

Analyse 

PE – utilité 
perçue 

0,34 0,012 Effet fort et très significatif : plus les 
actions sont pertinentes et efficaces, 
plus l’intention comportementale envers 
l’implication dans le label augmente. 

EE – facilité 
perçue 

0,08 0,41 Effet très faible et non significatif : le 
manque de moyens n’explique pas 
directement l’intention. 

PV – Valeur 
perçue 

0,22 0,046 Effet modérée et significatif : les 
animateurs exprimant des attentes 
fortes projettent aussi une intention 
élevée envers VVF. 

HT – 
habitude 

0,11 0,26 Effet faible et non significatif, 
l’intégration du label dans les habitudes 
ne suffit pas à expliquer l’intention 
comportemental des animateurs. 

HM – 
Motivation 
hédonique 

0,28 0,020 Effet modéré à fort et significatif. Le sens 
et l’impact du label renforce l’intention 
d’implication des animateurs. 

FC – 
conditions 
facilitatrices 

0,24 0,021 Effet positif et significatif. Les 
répondants qui estiment que des 
ressources (techniques, humaines et 
financières) sont disponibles déclarent 
une intention plus forte. H7 validée. 

SI – 
influence 
sociale 

0,15 0,18 Effet faible, non significatif. La pression 
sociale ou l’avis des pairs n’influencent 
pas l’intention comportementale. 

 

Tableau 28 : Régression multiples – animateurs départementaux – usage (UB). 

Dimension Coefficient 
β 

Significativité  
p 

Analyse 

PE/HM/PV - >0,20 Leur effet est indirect via BI, ils 
soutiennent l’intention mais pas l’usage 
direct du label. 

EE – facilité 
perçue 

0,19 0,09 Effet modéré, tendance non 
significative : rôle possible mais indirect 
via BI. 
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FC – 
conditions 
facilitatrices 

0,31 0,004 Effet modéré à fort et significatif : plus le 
soutien régional est perçu comme solide 
plus l’usage du label est effectif par les 
animateurs. 

HT – 
habitude 

0,10 0,33 Effet faible, non significatif, l’ancrage 
institutionnel ne prédit pas l’usage 
observé de VVF.  

 

Tableau 29 : Synthèse des hypothèses par type de cible. 

Hypothèse Comm
une 

OT Résident
/ visiteur 

Ani
mat
eur 

Analyse 

H1 PE→BI X V V V Validée globalement : l’utilité 
perçue est centrale pour 
résidents et animateur et 
soutient l’adoption chez OT. 
Faible chez commune car 
chevauchements statistiques. 

H2 EE→BI X V X X Partiellement soutenue : la 
facilité perçue a un rôle mais 
très peu décisif. 

H3 SI→BI X X X X Non validée : l’environnement 
social/institutionnel joue un 
rôle marginal. 

H4 HM→BI X X X V Validée par les animateurs : le 
sens et la fierté nourrissent 
leur intention d’implication 
dans le label mais pas celle 
des autres cibles. 

H5 PV→BI X V X V Validée partiellement : PV 
compte pour les animateur et 
OT (habitude) mais pas pour 
les communes et résidents 
visiteurs. 

H6 HT→BI X - V X Validée par les résidents, 
l’expérience vécue alimente 
l’intention d’implication du 
label. Faible pour animateurs 
et communes. 

H7 
FC→BI/UB 

X V V V Fortement validée : le soutien 
concret (accompagnement, 
ressources disponibles) est 
un levier clé. 

H8 BI→UB V V V V Validée : cœur du modèle 
UTAUT2 confirmé. 

H9 
UB=BI,FC 

V V V V Validée : usage réel 
conjointement sur l’intention 
et les conditions facilitatrices, 
avec nuances selon acteurs. 
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Légende :  

- V = hypothèse validée 

- X = hypothèse non validée 

 

Tableau 30 : Analyse comparative entre groupes (communes labellisées). 

Compar 
aison 

Test Stat p-
value 

Effet 
η² 

Moyenne Statut 

 
BI 
(intention 
d’échang
es avec 
d’autres 
commun
es) x 
Niveau 
de fleurs 

ANOVA F=4,42 0,005 0,124  
1 fleur 
97% ; 2 
fleurs 
93% ; 3 
fleurs 
60% ; 4 
fleurs 
80%58 

Significatif brut → les 
communes en début de 
parcours (1, 2 Fleurs) 
veulent échanger 
davantage que celles à 
3 Fleurs. Effet non-
linéaire = cycle 
d’appropriation (fort au 
départ) → baisse en 
habitude → léger 
rebond après. 

Kruskal H=11,99 0,007 - Résultat robuste car 
confirmé par un test non 
paramétrique. Montre 
que la phase 
« intermédiaire » (3 
Fleurs) est la moins 
motivée  

FC 
(conditio
ns 
facilitatri
ces) x 
Départe
ment 

ANOVA F=1,36 0,011 0,25 
(fort) 

 
Gers 4,40 ; 
Gard 3,25 ; 
HP 4,07, 
Aveyron 
3,95 

Différences 
substantielles entre 
départements : dans le 
Gers 
l’accompagnement est 
jugé excellent, dans 
l’Hérault (pas 
d’animateur 
départemental) donc 
plus faible. Montre que 
le déçu du label dépend 
fortement de 
l’animation 
départementale. 

Kruskal H=22,09 0,03 - Signal confirmé, mais 
moins net après 
correction multiple FDR. 
Effet quand même 
important (0,25). 

 
58 Exemple : 1 fleur 97%, déclare que 97% des communes veulent davantage participer aux échanges 
du réseau. 
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F3 
(Réseau 
et 
procédur
es) x 
Départe
ment 

ANOVA - 0,03  Différence
s 
modérées 
entre 
départeme
nts 

Tendance : certaines 
zones trouvent les 
procédures claires, 
d’autres non. Mais 
Kruskal (p = 0,12) ne 
confirme pas → effet 
fragile. 

SI 
(Influenc
e 
Sociale) 
x 
Départe
ment 

ANOVA - 0,04 - Aveyron 
4,1 ; Gard 
3,4 

Tendance significative 
l’influence 
sociale/reconnaissance 
est plus forte dans 
certains départements. 
Kruskal (p,0,082) 
atténue l’effet → 
résultat à considérer 
avec prudence. 

 

Tableau 31 : Analyse comparative entre groupes (résidents et visiteurs). 

Dimensi
ons  

Varia
bles 

Test Stat p-
valu
e 

Effet 
η² 

Moyenn
e 

Statut 

PE – 
utilité 
perçue 

Réside
nts vs 
visiteu
rs 

Kruskal
-Wallis 

H=1,2 0,27 0,004 Résidents : 
3,62 – 
visiteurs : 
3,73 

Pas de différence. 
Légère tendance : les 
visiteurs voient l’utilité 
du label un peu plus 
haut. 

Taille 
comm
une 
(petite, 
moyen
ne, 
grande 

Kruskal
-Wallis 

H=2,62 0,27 0,01 Petite : 
3,82 ; 
Moyenne : 
3,53 ; 
Grande : 
3,67 

Pas de différences. 
Toutes les communes 
voient le label comme 
utile, avec une 
tendance légèrement 
plus marquée dans les 
petites communes. 

EE – 
facilité 
perçue 

Réside
nts vs 
visiteu
rs 

Kruskal
-Wallis 

H=0,64 0,42 0 Résidents : 
3,37 – 
visiteurs : 
3,59 

Pas de différence. 
Scores quasi identiques 
entre résidents et 
visiteurs. 

Taille 
comm
une 

Kruskal
-Wallis 

H=1,27 0,32 0 Petite : 
3,68 ; 
Moyenne : 
3,42 ; 
Grande : 
3,39 

Pas de différence : la 
clarté des démarches 
est évaluée de façon 
similaire, quelle que soit 
la taille de la commune. 

Si – 
influence 
sociale 

Réside
nts vs 
visiteu
rs 

Kruskal
-Wallis 

H=0,96 0,32 0 Résidents : 
3,46 – 
visiteurs : 
3,22 

Pas de différence. 
Tendance : résidents 
perçoivent et sont plus 
sensibles à l’influence 
sociale autour de VVF. 

Taille 
comm
une 

Kruskal
-Wallis 

H=0,61 0,74 0 Petite : 
3,35 ; 
Moyenne : 
3,25 ; 

Pas de différence. 
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Grande : 
3,37 

PV – 
valeur 
perçue 

Taille 
comm
une 

Kruskal
-Wallis 

H=6,50 0,04 0,05 Petite : 
4,05 ; 
Moyenne : 
3,69 ; 
Grande : 
3,45 

Différence significative. 
Les petites communes 
estiment que le rapport 
coût/bénéfice est plus 
favorable selon les 
résidents et visiteurs. 
Les grandes communes 
sont plus critiques sur 
les ressources 
mobilisées selon les 
résidents et visiteurs. 

 

Tableau 32 : Analyse comparative entre groupes (animateurs départementaux). 

Variable 
de tri 

VD Test Stat p-
valu
e 

Effet 
η² 

Moyenn
e 

Statut 

Ancienn
eté (1-5 
ans, 6-10 
ans, +10 
ans) 

PE – 
utilité 
perçu
e 

ANOVA F=2,45 0,11 0,07 4,2 ; 3,8 ; 4 Différence non 
significative. Les 
nouveaux animateurs 
ont tendance à donner 
des scores plus élevé 
sur l’utilité perçue du 
label. 

Structur
e 
porteuse 
(CAUE, 
CDT, 
Conseil 
Départe
mental) 

EE – 
facilit
é 
perçu
e 

ANOVA F=3,12 0,048 0,10 3,2 ; 2,9 ; 3 Effet faible mais 
significatif. Les CAUE 
jugent leurs moyens 
légèrement meilleurs. 
Les CDT apparaissent 
en retrait. Résultat 
cohérent avec les 
différences 
structurelles de 
ressources. 

Temps 
consacr
é au 
label 
(faible vs 
moyen) 

HT – 
habitu
de 

T-test59 T=2,21 0,035 0,12 2,9 vs 3,5 Effet modéré et 
significatif : plus le 
temps dédié au label est 
élevé, plus le label est 
intégré dans les 
habitudes de travail. 
Montre l’importance du 
temps consacré pour 
l’ancrage institutionnel. 

NB de 
commun
es 
suivies 
(5-10 vs 
+20) 

PV – 
valeur 
perçu
e 

T-test T=2,67 0,019 0,15 4 vs 4,3 Effet modéré : 
accompagner un grand 
nombre de communes 
augmente 
significativement les 
besoins exprimés 
(ressources, 

 
59 T-test : test statistique qui compare la moyenne de deux groupes pour voir si la différence est 
significative. 
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formations, outils). 
C’est une contrainte de 
charge de travail. 

Fréquen
ces des 
visites 
(rare, 
moyenne
, 
fréquent
e) 

PE + 
FC 

ANOVA F=3,90 0,031 0,13 3,7 ; 3,9 ; 
4,2 

Effet modéré et 
significatif. Les visites 
fréquentes dans les 
communes labellisées 
améliorent fortement la 
perception d’efficacité 
(PE) et la 
reconnaissance du 
soutien régional (FC). 
Confirme que la 
présence terrain est un 
levier d’efficacité. 
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Résumé : Labelliser pour attirer ? Le cas de Villes et Villages 

Fleuris en Occitanie 

 

À l’aube de cette réflexion, une question émerge : un label suffit-il à rendre un territoire 

attractif ? Villes et Villages Fleuris en ce sens, longtemps perçu comme honorifique, 

s’est peu à peu ouvert vers une reconnaissance et de différenciation. En enquêtant 

auprès des communes, offices de touristes, habitants, visiteurs et animateurs, l’étude 

met en lumière un mécanisme d’appropriation qui repose autant sur l’engagement et 

les habitudes au sein du label que sur les ressources disponibles. Entre outil 

identitaire et levier stratégique, le label se montre fédérateur, mais il se heurte aussi à 

ses inégalités régionales, contraintes pour les petites collectivités, concurrence 

d’autres labels. VVF est-il vraiment un moteur durable d’attractivité, ou seulement une 

promesse fleurie ? 

 

Mots-clés : labellisation territoriale, attractivité, gouvernance partagée, image  

 

Abstract: The influence of social media on perception of 

tourist destinations 

 

At the dawn of this reflection, a question arises: can a label alone make a place 

attractive? Villes et Villages Fleuris, long regarded as a honorary, has gradually evolved 

into recognition and differentiation. By surveying municipalities, tourist offices, 

residents, visitors, and coordinators, this study highlights a process of appropriation 

that relies as much on commitment and established practices within the label as on 

the resources available. Positioned between an identify marker and a strategic lever, 

the label proves to be a unifying force, yet it also encounters clear obstacles: regional 

disparities, constraints for smaller, municipalities, and competition from other label. 

Is VVF truly a lasting driver of attractiveness, or merely a blossoming promise? 

 

Keywords : territorial labelling, attractiveness, shared governance, image  




